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CHROHIQUE. 

CHAMBRE DES PAIRS. 

Si le projet de la Commission a rencontré encore au-

jourd'hui un adversaire obstiné dans la personne de M. 
je comte d'Argout, il a trouvé dans M. le rapporteur de 

la Commission un défenseur non moins énergique ; et, 

si nous ne nous trompons, c'est au dernier de ces deux 

orateurs que so:it restés les honneurs de la séance. 

Nous concevons à merveille que M. le comte d'Argout 

se préoccupe vivement des intérêts et de l'avenir des com-

pagnies industrielles, et qu'il mette en oeuvre toutes les 

ressources de son esprit et de son ex périenee financière 

pour écarter les mesures législatives qui tendraient à leur 

porter une sérieuse atteinte ; mais ce que nous avons 

peine à comprendre, c'est qu'il veuille fermer les yeux à 

la lumière, et qu'au lieu de chercher un remède efficace 

au mal que chacun voit et déplore, il préfère nier l'exis-

tence même du mal, ou tout au moins mettre en doute sa 

gravité. Est-il vre.i, oui ou non, que depuis quelque temps 

un .! sorte d'agiotage, jusqu'alors inconnu, se soit irnpatro-

ni >é sur la place de Paris? que des compagnies provisoires 

aient émis des titres auxquels on donnera, comme ou le 

voudra, le nom de récépissés du sousert puons, ou de pro-

messes d'action ; que ces titres se négocient avec des pri-

mes plus oa inotus élevées, alors cependant qu'ils ne re-

posant que sur des éventualités chimériques, et auxquels 

les fondateurs souvent ne croient pas eux-mêmes ? Est-il 

vrai que cette négociation constitue un jeu condamnable ? 

Et si cela ne peut être nié, comment ne pas convenir en 

même temps que le devoir de la législation est d'inter-

venir, de sonder la profondeur du mal, et d'y remédier 
s'il est possible ? 

Cependant M. le comte d'Argout s'étonne que la Com-

mission et 1 Î gouvernement se préoccupent des intérêts 

des souscripteurs; cette intervention législative lui sem-

ble aller au rebours des mœurs et des véritables désirs 

de la banque et du commerce. Les souscripteurs, dit-il, 

ne demandent l'appui de personne ; ils ont confiance en 

ceux à qui ils remettent leur argent ; que veut-on ? ils 

sont faits comme cela; pourquoi tenir à leur imposer une 

prétendue protection qu'ils considéreraient comme gê-

nante, et qu'ils sont loin de réclamer? — On comprend 

sins peine le vice d'un pareil système. Eh quoi! parce que 

les banquiers ne se plaignent pas (et piobablt ment ils ent 

leurs raisons pour cela), il f mdrait que le gouvernement 

laissât faire et se gardât bien de les troubler par une 

sollic tude intempestive ! M. le comte d'Argout, qu'il nous 

soit permis de le dire, n'y a pas sérieusement réfléchi, ou 

il s'est laissé entrai ".er beaucoup trop loin par les capri-

ces et les nécessités de son argumentation. Est-ce qu'il 

n'est pas, au contraire, du devoir du gouvernement d'in-

tervenir partout où il y a des mesures à prendre dans un 

but de moralité publique , et, comme le disait si bien M. 

Teste, de purifier l'air autour de ces négociations com-

merciales et industrielles qui, dans l'intéiêt du crédit pu-

blic et pour l'honneur des marchés français, doivent être 
a l'abri, même du soupçon? 

L'honorable M. Teste a, au surplus, expliqué dans des 

termes fort élo pieiis sous l'influence cle quelles préoccu-

pations avait discuté et pronemeé la Commission. On 

avait revendiqué, au nom des compagnies provisoires, le 

bénéfice du droit commun : il a répondu que le droit 

commun ne pouvait être justement invoqué que par les 

sociétés légalement constituées, et non par celles qui n'a-

vaient encore qu'une existence ébauchée, incertaine, et 

fondée sur une possibilité qu'un souffle pouvait suffire à 

renverser. — On avait fait sonner bien haut l'intéiêt qui 

'attache à l'industrie des chemins de fer ; M. Teste a ré-

pondu que c'était précisément parce que les compagnies 

d^ chemins fer viennent prendre dans les mains de l'Etat 

ce qu'elles veulent exploiter, et que leur établissement se 

'orme sur le domaine public lui-même et sous le sceau 

l'autorité, qu'il importait à l'Etat de ne pas abdiquer, 

c 'i loin de là, de revendiquer plus haut encore son droit 
ae surveillance et d'examen. 

iist-il vrai d'ailleurs que la proposition de rendre impos-

able l'agiotage sur les récépissés des souscriptions soit 

eellem; ht en dehors des mee irs et même des nécessités 

commerciales? A cet égard l'honorable rapporteur essayait 
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^eia ne suffit-!! donc pas pour que le législateur 

intervienne et règle les conditions de pareilles spécula-

tions, qui tendraient le plus dangereux ries appâts à la 

crédulité des petits capitalistes, et entrétftend raient dans 

toutes les classes des habitudes fatales qu'il faut chercher 

à déraciner, et non à encourager ? 

Toutes ces considérations, présentées avec beaucoup 

de vigueur, ontparu produire sur la Chambre une très vive 

sensation ; et cette sensation a été plus vive encore, 

lorsqu'évoquant le souvenir si déplorable de ces sociétés 

en commandite par actions dans lesquelles sont venus 

s'engouffrer, au profit de quelques spéculateurs effrontés, 

tant d'honnêtes capitaux, l'orateur a supplié la Chambre 

d'accomplir, pour éviter le retour de se mblables désor-

dres, ce qu'il a appelé une œuvre de haute probité et de 

moralité. 

Il est un point, cependant, sur lequel M. Teste ne nous 

a pas convaincus, c'est lorsqu'il a parlé de l'insuffisance 

de la législation actuelle pour réprimer l'agiotage fraudu-

leux des récépissés de souscription, et les manœuvres 

cou pablesà l'aide desquelles les fondateurs ou autres s'em-

presseraient d'absorber une affaire pour lui donner plus fa-

cilement les apparences de la vogue et du crédit. Nous 

pensons, au contraire, que c'est là de ces faits qui tom-

bent directement sous l'application de l'article 419 du 

Code pénal; et quand l'honorable orateur s'est écrié que 

les dispositions de cet article étaient impuissantes, nous 

nous sommes demandé si cette qualification ne serait pas 

à meilleur droit mfbgée à ceux qui feignent de ne pas con-

naître la loi, pour s'éviter, sans doute, la peine de l'appli-

quer. Ceci soit dit, non pas dans le but détaxer d'inutilité 

la proposit'on de la Commission; cette proposition est sa- . 

lutaire en ce qu'elle va plus loin que l'article 419, et' 

qu'elle a un caractère préventif qui n'appartient pas à la 

loi existante. Mais qu'il soit bien entendu, au moins, que 

si la proposition était repoussée, ce que nous n'avons gar-

de de souhaiter, la société m resterait pas complètement 

désarmée contre les scandales de l'agiotage, et qu'il suf-

firait, pour agir et réprimer, de le vouloir un peu ferme-

ment. ' 

Demain la Chambre passera à la discussion des arti-
cles. 

JUSTICE CIVILE 

COUR ROYALE DE DOUAI (1" chambre). 

Correspondance particulière de la Goutte des tribunaux* 

Présidence de M. Leroux de Bretagne. 

Audience du 11 févritr. 

Les legs fails à des intermédiaires pour être distribués à une 
classe de pauvres déterminés sont sujets à V autorisation 
du gouvernement, qui peut prendre des mesures pour en 
régler l'application, notamment en ordonnant le placement, 
des capitaux en rentes sur VEtat. 

Mais il y a lieu de presci ire que les arrérages stront remis 
aux mains des intermédiaires dénommés au testamtnl, 
pour être employés conformément aux volontés du testa-
teur. 

(Hospices de Dunkerque c. Ollivier et consorts. ) 

Par testament du 25 mars 1841, la dame Thibaut, 

après diverses dispositions particulières, a déclaré léguer 

le reste du produit de la vente de ses meubles, argenterie 

et autres effets mobiliers, de la manière suivante : 

« Un quart à M. le curé de l'église de Saint-Eloi, à 

Dunkerque, pour être distribué aux pauvres de la pa-

roisse ; un quart à M. le curé de Saint-Jean-Baptiste, 

pour être aussi distribué aux pauvres de la paroisse ; un 

quart à M. l'aumônier de l'hospice civil de Dunkerque, 

pour servir au soulagement des pauvres malades; enfin 

le quart restant à son confesseur, pour servir au soula-

gement de s pauvres malades qui ne sont pas secourus 
par l'hospice. » 

L'exécuteur testamentaire ayant réalisé les valeurs mo-

bilières, remit, le 28 décembre 1842, à M. le doyen de 

la paroisse de Saint-Eloi, la somme de 3,000 francs, à -

compte et à valoir sur le legs à lui fait, en sa qualité, par 

le testament de la dame Thibaut. 

Il avait même déjà distribué aux tins que se proposait ] 

la testatrice, la somme de 350 francs, lorsque, par exploit 

du 14 janvier 1843, la commission administrative de 

l'hospice et du bureau de bienfaisance forma opposition 

entre les mains de l'exécuteur testamentaire, prétendant 

que l'administration charitable avait seule le droit d'ac-

cepter et recevoir les legs faits en faveur des pauvres et 
aux psrsonnes dénommées dans le testament. 

MM. les _ doyens des paroisses Saint-Eloi et Saint-Jean 

Baptiste, ainsi que M. l'aumôriier de l'hospice assignèrent 

l'administration du bureau de bienfaisance et celle des 

hospices, pour f-are ordonner que l'exécuteur testa-

mentaire serait tenu de verser entre leurs rmins, et sur 

leurs simples quittances, les sommes à eux léguées pour 

être employées en bonnes œuvres, conformément à la 
volonté de la testatrice. 

Le 10 décembre 1843, une ordonnance royale autorisa 

l'hospice de Dunkerque et le bureau de bienfaisance à 

accepter le legs fait en faveur des indigens et des pauvres 

malades, par la dame Thibaut, et ordonna que le montant 

de CJ legs serait placé en rentes sur l'Etat, pour tes ar-

rérages être distribués conformém ;nt aux volontés de la 
testatrice. 

Le Tribunal de Dunkerque, par son jugement du 14 
juin 1844, a décidé : 

Que les legs avaient été faits non aux pauvres en général, 
mais à une osasse déterminée, les pauvres des paroisses et 
les pauvres malades non secourus par les hospices; que la 
testatrice, femme d'une grande piété, avait été principale-
ment déterminée dans !e choix des personnes dénommées pour 
recueillir et distribuer se*, libéralités par la confiance que lui 
inspirait le caractère dont elles étaient re\è.ues; que cette in-
lentiun, non contraire à la loi, devait recevoir sou < xécution; 
que si l'article 937 da Code civil, combiné avec l'article 910 
dudit Code, dispose que les legs faits aux pauvres d'une 
commune teront acceptés par les administrateurs des éla 
bliïsemens de bienfaisance ap:ès y avoir été autorisés par or-
donnance royale, la loi n'avait t u en vue quo ies legs fai s 
aux pauvres directement et sans intermédiaire ; que dans ce 
cas il était nécessaire de désigner l'administration publique 

| chargée de recueillir, puisque les pauvres ne peuvent re-

cueil, ir eux-mêmes, mais que cette nécessité ne se faisait 
plus sentir lorsque le testateur a délégué des intermédiaires 

par les mains desquels ces legs doivent être distribués. 
Eu conséquence, le Tribunal avait accordé main-levée des 

oppositions formées entre les mains de l'exécuteur testamen-
taire, ordonné la délivrance des legs aux personnes désignées, 
sur simples quittances et sans autres formalités, et condam-
né les administrateurs de l'hospice et du bureau de bienfai-
sance aux dépens. 

Appel par ces derniers. 

Il a été dit dans leur intérêt qu'il résultait évidemment des 
termes du testament que ce n'étaient pas les intermédiaires 

chargés de la distribution, mais les pauvres eux mêmes dé-
nommés au testament que la dame Thibaut avait eu en vue 
de gratifier. Or la disposition de l'article 910 est d'ordre pu-
blic, commel'ont enseigné les orateurs du Gouvernement B got 

de Préameneu et Jaubert. (V. Locré, t. Il, p. 363, nos 11, et 
443, n» 18.) % Le Gouvernement doit connaître la nature et 
la quantité des biens qui sont placés hors du commerce par 
les legs pies; il doit même empêcher qu'il n'y aitdans ces dis-
positions un excès condamnable. Ls zèle et la piété ne doi-
vent pas excéder des bornes légitimes; l'intérêt de la société, 
celui des familles, exigent cette limitation, etc. » 

Il n'importe que le legs ait été fait à des intermédiaires, 
puisqu'il est évident que les sommes léguées ne passent entre 
leurs mains qu'à titre de fidéicommis, pour arriver aux véri-
tables destinataires des, libéralités de la testatrice. Il n'im-
porte davantage que le legs soit fait à des pauvres d'une 
classe déterminée, car ce ne sont pas seulement les legs faits 
aux pauvres in génère, aux pauvres de l'univers entier, qui 
sont sujets à l'autorisation, mais bien aussi les legs faits aux 
pauvres de telle ville, de telle commune, et il doit en être de 
même, encore bien que les legs doivent se renfermer dans un 

plus petitcercle; autrement les mesures de prévoyance insti-
tuées par la loi seraient incessamment éludées au moyen de 
fidéicommis qui fractionneraient les successions en petits 
legs au profit de diverses catégories d'indigens. Il s'ensuit 
dès lors que les dispositions testamentaires de la danije 
Thibaut se trouvaient soumises à la haute tutelle du gouver-
nement quant a l'autorisation et qaant aux mesures régle-
mentaires de l'emploi des deniers. 

On citait à l'appui decette thèse une circulaire du m'nis-
tre de l'intérieur aux préfets, en date de 1817, et l'opinion 
de M. Durieu (Répertoire des Etablissemens de Jiienfai 
an ce). 

Dans l'intérêt des intimés, on faisait valoir les moyens dé-
duits dans la sentence des premiers juges, et l'on invoquait 
les arrêts rendus le 16 juillet 1834 , par la Cour de cassation 
(V. Sirey, 34. 1. 700), et le 11 août 1834, par la Cour royale 
de Toulouse (Sirey, 53. 2. 368). 

Oa prétendait , en second lieu, que, dans tous les cas, les 
frais d'instance devaient demeurer à la charge delà succes-
sion, puisque les légataires chargésdu fidéicommis, en résis-
tant aux prétentions des hospices, n'avaient fait que se con-
former aux volontésde la testatrice, et qu'ils n'étaient nulle-
ment juges de la validité de ses dispositions. 

En réformant la sentence des premiers juges, la Cour a 
rendu l'arrêt suivant : 

Attendu que, par testament olographe du 23 mars 1824, 
Anne-Louise Thibaut, api ès avpir disposé d'une partie de son 
mobilier, a donné et légué le surplus, savoir: un quart au 
curé de la paroisse de Saint-Èloi de Dunkerque, pour être 
distribué aux pauvres de sa paroisse ; un quart au curé de 
la paroisse de Saint-Jean-Baptiste de Dunkerque, pour aussi 
être distribué aux pauvres d<! sa paroisse ; un quart à l'au-
mônier de l'hospice civil de Dunkerque, pour servir au sop-
"egement des pauvres malades el infirmes dudit hospice ; en-
fla le quart restant a son confesseur, pour servir au soulage-
ment de pauvres malades qui ne sont point secourus par ledit 
hospice ; 

» Attendu que les légataires, en vertu des dispositions pré-
citées, sont les pauvres de la ville de Dunkerque, et non les 
quatre ecclésiastiques, qui ne sont même pas désignés par 
leurs noms, mais seulement par leurs fonctions, en telle 
sorte que s'ils venaient à décéder aujourd'hui, ce ne serait 
pas à leurs héritiers légaux que serait dévolue la mission 
toute de charité qui leur a été confiée; et que s'ils venaient 
même à quitier leurs fonctions, cette mission passerait de 
droit à leurs successeurs ; 

» Que les pauvres de Dunkerque sont appelés à recueillir, 
et les ecclésiastiques seulement à distribuer les libéralités 
dont il s'agit ; 

» Attendu qu'un legs de cette nature rentre évidemment 
dans les termes des articles 910 et 937 du Code civil; qu'il 
doit être accepté et recueilli par tes représentais légaux des 
pauvres, aprè; autorisation du gouvernement; 

> Que le gouvernement, en vertu de sa haute tutejle, peut, 
quand il n'y a pas, comme dans l'espèce, de disposition con-
traire dans té testament, ordonner que les capitaux légués 
seront placés, et que les intérêts en seront annuellement dis-

tribués aux pauvres; mais que les volontés du testateur doi-
vent être respectées dans tout ce qu'elles n'ont pas de con-
traire à la loi; et que, par conséquent, les intérêts doivent 
être remis aux quatre ecclésiastiques pour être distribués 
par leurs soins aux légataires; 

» Que c'est, en ce sens qu'a évidemment disposé l'ordon-
nance du Roi du 10 décembre 1843, qui, en autorisant la 
commission administrative de l'hospice de Dunkerque et le 
bureau de bienfaisance de la même ville à accepter, chacun 
en ce qui les concerne, le legs évalué à 15,000 fr. fait en 
faveur des indigens et des pauvres malades de cette ville, a 
ordonné que le montant de ce legs serait placé en rentes sur 
l'Etat, pour les arrérage?- être distribués conformément aux 
intentions de la testatrice; 

» Attendu que quand lesdits bureau de bienfaisance et 
commission administrative ont demandé que le montant du 
legs dont il s'agit fût versé entre leurs mains, déjà l'exécu-
teur testamentaire avait remis au curé de Saint-Eloi une 
somme de 3,000 fr., sur laquelle ce dernisr avait distribué 
aux pauvres celle de 330 fr.; 

» Qu'il serait de toute injustice d'obliger l'un ou l'autre à 
verser auxdils établisse-mens charitables dont il s'agit, pour 
être placée eu rentes sur l'Etat, ladite somme de 330 fr., qui 
a reçu de bonne foi la destination indiquée par la testa-
trice ; 

» La Cour met le jugement dont est appel au néant; et, 
décrétant, en tant que do besoin, les oppositions notifiées 
par exploit du 14 janvier 1813 : 

» Ordonne que l'exécuteur testamentaire sera tenu de 
verser, ès-nisicis du receveur du bureau de biesfaisance et 
des hospices de Dunkerque, les sommes provenant ou à pro 
venir du legs dout il s'agit, sauf celle de 350 fr. q >-i a éU 
remise au curé de St-Eloi et distribuée aux pauvres, pour, 
le montant de ce l<gs ê're, par les administrateurs sus-mon-
tionné», placées en rentes sur l'Etat, conformément à l'or-
donnance du Boi du 10 décembre 1845, elles arrérages Ôt*8 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

(Présidence de M. Bourget.) 

Audience du 25 mars. 

FEMME MARCHANDE PUBLIQUE. — FAILLITE. — CONCORDAT. — 

OBLIGATION DU MARI. 

La remise faite par le concordat à la femme marchande pu-
blique déclarée en faillite ne profile pas au mari, lors mê-
me que le mari a figuré au concordat pour cautionner les 

engagemenspris par sa femme. 

La Gazette des Tribunaux a rapporté il y a quelque 

temps un arrêt de la Cour royale de Paris qui a admis en 

principe que la remise Ldte par le concordat à k femme 

marchande publique ne libérait pas le mari da l'obliga-

tion que lui impose l'ariicle o du Code de comiEerce, 

lorsqu'il y a communauté de biens entre les époux. 

Cette question se représentait aujourd'hui devant le 

Tribunal de commerce, avec cette circonstance que le mari 

était intervenu au concordat, et avait cautionné l'engige-

ment pris par sa femme de payer ses dividendes. Or, di-

sait le mari, ce cautionnement implique évidemment con-

tradiction, avec l'obligation de payer la totalité d js dettea, 

et en l'exigeant les créanciers out reconnu que la remise 

profitait au mari; et bien que le demandeur dans la cause 

n'ait pas figuré au concordat, cet acts peut lui être opposé 

parce q l'it est obligatoire pour les créanciers signatai-

res et non signataires, et qu'on ne peut en scinder les 

dispositions. 

Sur les plaidoiries de Mc Beauvo-'s, agréé du créancier 

demandeur, et de M* Amédée Deschamps, agréé du sieur 

Buter, le Tribunal a rendu le jugement suivant : 

« Attendu qu'aux termes' de l'article 5 du Code de com-
merce, la femrne marchande publique oblige son mari s'il y 
a communauté entre eux ; 

« Qa'il n'est pis dénié que Rater et femme soient com-
muns en biens ; 

» Att'iiiu que Ruter veut à tort se couvrir du concordat 
obtenu par sa femme, le 28 janvier dernier; qu'il est de 
principe que la remise faite au débiteur dans un concordat 
n'étant e.oint une remise volontaire, ne peut réduire les droits 
du créancier vis-à-vis de la caution ; 

» Attendu que c'est en vain que Ruter objete encore qu'il 
est intervenu au concordat en se portant caution de l'engage-
ment pris par sa femme, et que ce contrat entre lui et ses 
créanciers implique delà part de ceux-ci une remise qui 
profite aux deux époux ; qu'en supposant que ce moyen 
puisse être opposé à ceux des créanciers qui ont pris part au 
concordat, il est sans force vis a vis de ceux qui y sont de-
meurés étrangers ; que s'il est vrai que le concordat est obli-
gatoire pour tous les créanciers, cela ne peut s'appliquer qu'à 
leurs droits envers le failli, mais non pas à leur recours con-
tre la caution, alors que, p ! us exigens ou mieux instruits 
delà loi, ils n'ontp^s traité avec elle ; 

» Par ces motifs, déboute le sieur Ruter de son opposition 
au jugement qui l'a condamné au paiement de l'intégralité de 
la dette, et le condamne aux dépens. » 

A la même audience, et sur les plaidoiries de M" Eugè-

ne, Lefebvre pour MM. Guillaume et Durand, banquiers à 

Paris, et de M' Lan pour M. Saunier, négociant à Sotte-

viile-iôj-RoueQ, le Tribunal a jugé que le banquier n'est 

pas responsable du défaut de protêt eu temps utile, lors-

que le billet lui a été remis à la négociation drns un délai 

trop rapproché de l'échéance. Il s'agissait, dans l'espèce, 

d'un billtt payable à Bordeaux le 20 décembre, et que M. 

Saunier avait envoyé le 15 décembre de Sotteville à Pa-

ris pour le recouvrer à Bordeaux. 

distribués conformément aux intente 
les personnes qu'.-lle a désignées ; 

» D t que les dépei s des deux 
levés comme fiai> d'exécution te 
de la succession. » (Pl., M e ' Dur 

statrica par 

s et pré 
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.U'STIf.E CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambra criminelle ) 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

#■ Bulletin du 27 mars. 

TEI.NE DE MORT. — REJET. 

OPINION 

— PRESIDENT 

PERSONNELLE. 

DES ASSISES. — 

Charles -Louis Lejeune, condamné à la peine de mort par 
arrêt de la Cour d'assises de l'Aisne du 14 février 1845, pour 
crime d'empoisonnement, s'est pourvu eu cassation. Après 
le rapport de M. le conseiller Romiguières, Me Legé-Saint-
Ange, avoeat, a développé deux moyens de cassation : le 
premier était tiré de ce que, le président de la Cour d'assises 
avait, nonobstant l'opposition de l'accusé, donné lecture de 
la déposition écrite faite dans le cours de l'instruction par 
uu témoin qui était parent de l'accusé au degré prohibé par 
l'article 322 du Code d'instruction criminelle ; le second 
moyen était tiré de ce que le président de la Cour d'assises 
avait, dans sou résumé, exprimé une opinion et exercé une 
ii fluenoe irrégulière sur le jury, en déclarant que» dans 
son opinion personnelle, il n'y avait pas de circonstances at-
ténuantes en faveur de l'accusé. » Or, disait l'avocat, le pré-
sident n'a pas, en émettant cette déclaration, reproduit les 
moyens de l'accusation ou de la défense ; car, ni le minis-
1ôre public ni le défenseur ne s'étaient occupés des circons-
tances atténuantes. Le président des assises ne s'est-il pas, 
par les paroles qu'il a prononcées, placé en état de contra-
diction tligrante avec la disposition du Code d'instruction 
criminelle qui oblige le président à donner au jury, à peine 

de nullité, un avertissement relatif aux circonstances atté-
nuantes ? 

M. l'avocat-général de Boissieu a combattu le pourvoi. 
La Cour a déclaré, sur le premier moyen, que le prési-

dent do la Cour d'assises n'avait fait qu'un légitime usage 
de sou pouvoir discrétionnaire en donnant lecture d'une dé-
position écrite dont la production lui a paru nécessaire pour 
éc'auer le jury. Sur le second moyen, la Cour a reconnu 

qu'il n'y a pas de loi qui interdise au président d'émettre une 
opinion ; que le devoir imposé à ce magistrat était d'em-
ployer tout son pouvoir pour parvenir h la manifestation de 
la vérité, et qu'ainsi le président des assises avait pu. sans 
commettre une vio'ation de la loi ou un excès de pouvoir, 
prononcer las paroles critiquées. 

En conséquence, la Cour a rejeté le pourvoi de Lejeune. 

TIRAGE DU IURY. — PROCÈS -VERBAL. — NOM DU MAGISTRAT.— 

ERREUR. — CONDAMNATION DU GREFFIER ABX FRAIS. 

Un arièt de la jÇour d'assises da Siône-et-Loire a condam-
né Louis Aubeit et Louise Aubert à quinze aus de travaux 
forcés pour vol cornnr.is la nuit avec effraction. lissa sont 
pourvus en cassmion. M. le conseiller-rapporteur Briè-e-Va-
ligny a soulevé d'office un moyen tiré de l'irrégularité du 
procès-verbal du tirage du jury Cette pièee constatait que le 

i tarage avait été fait par M. Antoine B'noît, conseiller à la 
I Cour royale de Dijon, président de la Cour d'assises de Ssône-
' et-Loire pour le premier trimestre du 1845. Or, le président 



504 GAZETTE DES TRIBUNAUX. DU 28 MARS 1845 

des assises était M. le conseiller Vullierod, et non M. Benoît. 
A la vérité, M. Benoît, juge au Tribunal de Chàlons, était 
l'un des assesseurs de M. le président des assises Vullierod ; 
mais il n'existait pas trace, soit dans le procès-verbal, soit 
en dehors de cette pièce, que le droit de procéder par le ti-
rage au sort à la formation du jury de jugement eût été dé-
légué par M. Vullierod à M. Benoît; et d'ailleurs le procèi-
verbal de la formation du jury était signénon par M. Benoît, 
mais par M. Vullierod. Une telle irrégularité équivalait à l'o-
mission du procès-verbal . Aussi la Cour a-t-elle cassé l'arrêt 
de la Cour d'assises de Siône-et-Loire ; et comme la nullité 
provenait du fait du greffier tenant la plume, M. Prudon, la 
Cour l'a condamné aux frais de la procédure à recommencer. 

MISE EN ACCUSATION. — VOLS DISTINCTS. 

AGGRAVANTES. 

— CIRCONSTANCES 

Doitêtre cassé l'arrêt d'une chambre d'accusation qui ne 
met en prévention que d'un seul crime l'individu qui a 
commis succ;ssivement, quoique dans le même lieu, deux 
vols, dont l'un a été accompli à l'aide d'effraction, tandis que 
l'autre n'a pas été accompagné de celte circonstance aggra-

vante. 
Cassation de deux arrêts de la Cour royale de Rennes, 

chambre d'accusation, sur le pourvoi du procureur-général 
près cette Cour (etfaires Hervé et Bonifortier) ; MM. Dehaussy, 
rapporteur ; de Boissieu, avocat-général , conclusions con-

formes. 

TRIBUNAL DE SIMPLE POLICE. — BALAYAGE. — CONTRAVENTION. 

— PREUVE. — CENSURE DU MINISTÈRE PUBLIC. 

Le commissaire de police de la ville de Charolles a de-
mandé la cassation de deux jugemens rendus parle Tribunal 
de simple police de cette ville contre les sieurs Leroux et 
Bertaut, qui avaient contrevenu à un anêté municipal en 
négligeant de balayer avant neuf heures du matin le devant 

de leurs maisons. 
Le sieur Lerond avait été acquitté par le motif que le sol 

de la voie publique au devant de sa maison était, par suite 
de réparations faites au bâtiment, couvert de déblais, et que, 
d'ailleurs, le procès-verbal dressé par le commissaire de po-
lice pour constater la contravention était trop laconique. Le 
Tribunal de simple police, en statuant ainsi, sans qu'aucune 
preuve vînt établir que la contravention n'existait pas, avait 
violé la foi due au procès-verbal et l'article 154 du Code 
d'instruction criminelle ; aussi ce premier jugement a été 

cassé. 
Le second jugement, rendu dans l'affaire Berlaud, avait 

aussi relaxé le prévenu, et il était fondé sur ce que les com-
missaires de police sont institués pour protéger, et non pour 
vexer les citoyens, et sur ce qu'un procès-verbal constatant 
une contravention à l'heure juste prescrite pour opérer le 
balayage était une vexation. Mais, outre que le procès verbal 
dressé par le commissaire de police prouvait, sans qu'aucune 
preuve contraire lui fût opposée, qu'à neuf heures et demie 
le devant de la porte de Berland n'était pas balayé, ce juge-
ment contenait la censure formelle des actes du commissaire 
de police faisant les fonctions du ministère public, il renfer-
mait dès lors un excès de pouvoir. Ce second jugement a donc 
été cassé. (MM. Meyronnet de Saint-Marc, conseiller-rappor-

teur; de Boissieu, avocat-général.) 

La Cour a en outre rejeté les pourvois : 
1<> De Jean Clauss, condamné par la Cour d'assises du Bas-

Rhin à sept ans de travaux forcés pour vol et tentative de 
vol; — 2° De Louis-Isidore Plet (Seine-et-Oise), sept ans de 
travaux forcés, vol et tentative de vol; — 5° De Mann-Alcin-
dor Dreux (Scine-et-Oise), cinq ans de travaux forcés, vol, 
la nuit, avec escalade et effraction, en maison habitée; — 4° 
De Jean Pourtout (Dordogne), six ans de réclusion, faux en 
écriture de commerce, mais avec circonstances atténuantes; 
— 5° De Jean Boucault (Dordogne), cinq années de prison, 
coups et blessures qui ont occasionné la mort sans intention 
de la donner, mais avec des circonstances atténuantes; — 6° 
d'Elisa Dhuit, femme Péradon (Seine-et-Marne), travaux 
forcés à perpétuité, tentative d'assassinat, mais avec circons-
tances atténuantes; — 7° De Mathieu-Auguste Lecomte (Eure), 
vingt ans de travaux forcés, incendie; — 9° De Léandre de 
Guittard (Vienne), six ans de réclusion, vol domestiqne; — 
9° D'Antoine-Marc Perrot (Saône-et-Loire), six ans de réclu-
sion, faux en écriture de commerce, mais avec des circons-
tances atténuantes; — 10° De Iee#i-ClaudéGey (Saône-et-Loire), 
six ans de réclusion, viol; — 11° De Louis-Auguste Fromen-
tin (Seine-et-Oise), six ans dô réclusion, vol domestique; — 
12° De Pierre Vacher (Seine-et-Oise), cinq ans de réclusion, 
attentat à la pudeur sur une jeune filin de moins de onze 
ans, par un serviteur à gages; — 13° De Philippe Morain-
ville (Eure), cinq ans de prison, vol qualifié, mais avec des 
circonstanGes atténuantes ; — 14° D'Amand Joseph Sébert 
(Eure), dix ans de travaux forcés, contrefaçon de monnaie 
d'argent ayant cours légal en France, circonstances atténuan-

tes. 
Statuant sur la demande en règlement de juges présentée 

à la Cour par le procureur général à la Cour royale d'An-
gers, afin de faire cesser le conflit négatif qui s'est élevé dans 
le procès instruit contre les mariés Faudin, inculpés de coups 
et blessures, la Cour, vu les articles 526 et suivans du Code 
d'iustruction criminelle, a renvoyé les prévenus et les piè-
ces de la procédure devant la chambre des mises en accusa-
tion de la Cour royale d'Angers , pour y être procédé tant 
sur la prévention que sur la compétence, conformément à la 

loi. 

COUR D'ASSISES DU LOT. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Desmolins, conseiller à la Cour royale 

d'Agen. 

Audiences des 23 et 24 février. 

ASSASSINAT FAR STRANGULATION. 

L'attention publique n'a pas été lassée par les longs et 

pénibles débats de l'affaire Claréty : une foule immense 

se presse dans l'auditoire de la Cour d'assises ; les abords 

du Palais sont encombrés d'une multitude impatiente 

d'assister à ces solennels débats. 

A dix heures la Cour entre en séance. Déjà les places 

réservées sont envahies, et les magistrats éprouvent quel-

que difficulté pour monter à leurs sièges. Nous remar-

quons dans le préloire toutes les notabilités de la ville : 

MM. le préfet, le général, et les chefs des principales ad-

ministrations. 

M. Dardenne, substitut de M. le procureur du Roi, oc-

cupe le siège du ministère public. 

M* Alphonse Carbonel est au banc de la défense. 

L'accusé, Jean Dumas, est revêtu du costume des 

paysans aisés de nos campagnes ; sa figure est pleine et 

animée, elle exprime la douceur et la bonté. Dumas nie 

le crime qui lui est imputé : il se renferme dans des déné-

gations absolues ; les circonstances les plus graves et les 

plus futiles, les propos les plus accablans et ceux qui 

viennent à sa décharge, il conteste tout. Du reste, sa con-

tenance aux débats est calme et réservée : malgré son ca-

ractère impétueux et irascible, il répond aux interpella-

tions de M. le président avec tranquillité ; il contredit les 

par 

mains appuyées sur la barre, semble méditer profondé-

ment 5 de temps en temps il se penche pour causer avec 

son défenseur : mais, du reste, il paraît peu effrayé des 

charges nombreuses qui s'élèvent contre lui. 

Nous donnons en entier l'acte d'accusation, dressé 

M. le procureur-général : 

Jean Dumas avait épousé Antoinette Manié. Cette femme, 

honnête et laborieuse, avait une conduite irréprochable. Ce-
pendant son mari la maltraita d'une manière indigne. Pen-
dant qu'elle était enceinte, il exerça sur elle les violences les 
plus brutales. Sa belle-mère ayant voulu lui faire à re sujet 
quelques représentations, fut elle-même victime de sa fureur. 

Vers le mois de mai dernier, Antoinette Manié fut atteinte 

d'aliénation mentale, et on attribua généralement l'état d'idio-

tisme dans lequel cette malheureuse était tombée aux mau-
vais traitemens que son mari lui avait fait éprouver. Jean 
Dumas, au lieu de donner à sa femme les soins qu'exigeait 
sa triste position, la renferma dans un cellier humide, où le 
le jour ne pénétrait que par un petit guichet. Chaque fois 
qu'il pleuvait, l'eau coulait dans ce réduit obscur, où An-

toinette Manié, à peine vêtue, dévorée par la vermine, n'a-
vait pour se coucher qu'un peu de paille pourrie par l'humi-
dité. Jean Dumas la laissait quelquefois pendant deux jours 
sans lui donner à manger. Lorsque sa mère et ses sœurs 
voulaient lui porter quelques alimens, il les repoussait par 
ses injures et par ses menaces; à peine s'il leur permettait 
de la voir à travers du guichet de la porte. 

Dans le courant du mois de juillet, Jean Dumas manifesta 
l'intention d'envoyer sa femme dans une maison de santé, à 
Legeux, pour la faire traiter. Il fit quelques démarches 
pour en obtenir l'autorisation. M. le maire fit la demande en 
son nom, et dès qu'il eut obtenu une réponse favorable, il 
en fit donner avis à Jean Dumas. Mais l'accusé avait déjà 
changé de dispositions. Il répondit qu'il ne voulait pas lais-
ser aller sa femme à Legeux; qu'il n'avait pas de quoi la con-
duire; que d'ailleurs, si elle guérissait, et que sa fille, dont 
la santé paraissait très faible, venait à décéder avant elle, il 
n'hériterait de rien; que si, au contraire, elle mourait, il 
perdrait les 10 francs qu'il donnerait à son beau-frère pour la 
conduire à Legeux. Toutes les instances qu'on fit près de lui 
pour le déterminer à changer de résolution furent inutiles. 

Pendant ce temps Jean Dumas continuait à exercer sur sa 
femme les plus cruelles violences. Marie Tocaven, ayant été la 
voir le 15 août dernier, la trouva attachée au pied d'un lit. 
Ses jambes et ses bras étaient liés avec une telle force que le 
sein gauche en était gonflé. Marie Tocaven, indignée d'une 
telle brutalité, rendit la liberté àAntoinette Manié, en adres-
sant de vifs reproches à son mari. Elle fit prendre un bain à 
cette malheureuse femme, et voyant que le sein qui avait été 
meurtri était toujours gonflé, elle lui appliqua un cataplas-
me. Pendant qu'elle lui donnait ces soins, Jran Dumas versa 
sur le lit de sa femme deux cruches d'eau froide. Il la ren-
ferma ensuite dans le cellier obscur qui était sa demeure ha-
bituelle. 

Antoinette Manié n'avait pas encore quitté cette affreuse 
prison lorsque le mois dej novembre arriva. Quoique la sai-
son fût alors devenue froide et pluvieuse, Jean Dumas ne son-
gea pas à retirer sa femme du cachot humide dans lequel il 
l'avait pour ainsi dire enterrée vivante. Ses voisins n'osaient 
pas venir à son secours, parce qu'ils redoutaient la ven-
geance de l'accusé, dont le caractère violent inspirait de la 
crainte à tout le monde ; mais ils intercédaient quelquefois 
en faveur de cette malheureuse femme, et engageaient son 
mari à la faire conduire à Legeux, où elle recevrait les soins 
les plus convenables à son état. 

Jean Dumas répondit à l'un d'eux : c Je ne pense plus à 
conduire ma femme à Legeux; il est vrai qu'elle est très mal 
dans la cave, qu'elle est dans l'eau; mais les jambes lui ont 
enflé, et je pense que le froid l'y tuera ! » Il dit aussi un soir 
à Marie Tocaven, en parlant de sa femme : « Qu'elle aille ou 
qu'elle n'aille pas a Legeux, il faut qu'elle parte d'une manière 
ou d'autre. » 

Le 28 novembre, Marie Dalet ayant rencontré Jean Dumas 
qui portait un pain blanc et un gâteau, lui demanda s'il n'en 
donnerait pas un peu à sa femme : * Je ne pense pas, ré-
pondit l'accusé, que ce pain l'étrangle ; au reste, on vient de 
m'indiquer un remède au moyen duquel elle doit guérir ou 
mourir immédiatement après l'avoir pris. » 

Le lendemain matin, Jean Dumas ouvrit la porte du cel-
lier où sa femme était renfermée. Guillaumette Manié, sœur 
de la femme Dumas, s'en étant aperçue, attira œlle-ci chez 
elle pour lui faire prendre quelque aliment. La veuve Barruel, 
qui se trouvait dans la maison de Guillaumette Manié, de-
manda à la femme Dumas si elle souffrait davantage; celle-ci 
répondit que non, et ajouta que la tête lui faisait seulement 
un peu de mal: elle parut manger avec plaisir et elle dit que 
le reste de son repas lui servirait à faire collation. A ce mo-
ment Jean Dumas parut sur la porte de sa maison, qui est 
voisine de celle de sa belle-sœur, et appela sa femme en di-
sant qu'il voulait la faire coucher dans son lit parce qu'elle 
était souffrante. Guillaumette Manié n'osant pas conduire sa 
sœur chez l'accusé, dont elle redoutait la violence, pria la 
veuve Barruel de l'y accompagner. Celle-ci s'acquitta aussi-
tôt de cette commission ; elle prépara elle-même le seul lit 
qui se trouvait chez Dumas. Antoinette Manié se déshabilla et 
se coucha en sa présence. La veuve Barruel, après s'être as-
surée qu'elle n'avait besoin de rien autre chose, se retira, la 
laissant seule avec son mari. Quelques instans après Guillau-
mette Manié crut entendre Jeau Dumas s'enfermer à clé dans 
sa maison ; elle sortit bientôt pour aller ramasser du bois, et 
eu passant devant l'habitation de son beau-frère elle l'en-
tendit tousser. 

Jean Dumas ne resta pas longtemps chez lui. Après le dé-
part de sa belle-sœur il roncontra eu sortant Pierre Aussel, 
et lui dit : « J'ai fait sortir ma femme du cellier où elle cou-
chait habituellement ; je l'ai mise dans le lit après l'avoir 
bien chauffé ; je pense qu'elle sera morte, car elle est enflée 
et ne prend aucune nourriture. » La veuve Bonhomme le vit 
passer un peu plus tard et lui demanda des nouvelles de sa 
femme. 11 répondit qu'elle était bien malade, et qu'il ne pen-
sait pas qu'elle passât la journée ou la semaine. A uue autre 
personne il dit, au contraire, qu'il avait laissé sa femme sur 
son lit ; qu'ils passeraient un bou hiver ensemble. 

Guillaumette Monié rentra vers une heure de l'après-midi. 
A peine était-elle de retour que Jean Dumas vint lui de-
mander si elle n'avait pas entendu remuer sa sœur. Elle lui 
répondit qu'elle n'avait rien entendu. Alors il ouvrit »a porte 
et entra chez lui. Aussitôt après il s'écria : « Je. crois que ma 
femme est morte! venez vous en assurer.» Guillaumette Ma-
nié accourut, et reconnut en effet que sa sœur avait cessé de 
vivre. Jean Dumas lui souleva la tête en disant : * Cela a été 
bientôt fait. Que vais- je devenir ? Je n'ai rien ici de ce qui est 
nécessaire pour la sépulture. » Il partit aussitôt pour y 
pourvoir. Guillaumette Manié remarqua que sa sœur avait la 
langue entre les dents et que sa figure était très enflée. 

Cette mort si prompte, que rien ne semblait devoir faire 
présager, attira l'attention de l'autorité. M. le juge d'instruc-
tion se transporta sur les lieux accompagné de deux médecins 
qui furent chargés de procéder à l'autopsie du cadavre. Leur 
rapport constate qu'au devant du cou, à deux centimètres en-
viron au dehors du larynx, sur la direction de la trachée-ar-
tère, il existait une tache brune, irrégulièrement ovale, de la 
largeur d'une pièce de 75 centimes; la peau, sur ce point, 
était déprimée, amincie, comme parcheminée. Cette tache 
était située vers la dioite du cou ; sur le côté gauche on 
apercevait un sillon rouge ayant la largeur du doigt, offrant 
des irrégularités sur toute sa surface, et occupant toute la 
partie latérale gauche du cou ; la langue faisait une saillie de 
quatre ou cinq millimètres entre les arcades dentaires; elle 
était gonflée et elle occupait toute la cavité de la bouche. Ses 
extrémités supérieure et inférieure étaient excoriées sur les 
parties correspondantes aux arcades dentaires. Sur les bords 
de ces blessures on remarquait quelques petits caillots de 
sang résultant d'une hémorrhegie légère qui avait eu lieu 
pendant la vie. Par suite de ces diverses observations, les 
hommes de l'art ont pensé que la mort d'Antoinette Manié 
avait été le résultat d'une rapide asphyxie par strangulation. 

Jean Dumas, accusé par la voix publique, fut immédiate-
ment arrêté. Il a constamment nié être l'auteur de la mort de 
sa fomme ; il a n ême soutenu qu'il ne l'avait jamais maltrai-
tée. Il prétend être sorti aussitôt après le départ de la veuve 
Barruel, et n'être rentré que vers une heure. C'est alors seu-
lement, dit-il, qu'il s'est aperçu que sa femme était morte, 
et il a aussitôt appelé sa belle-sœur, qui l'a reconnu comme 
lui. Mais l'information paraît, au contraire, avoir démontré 
que Antoinette Manié étaitdéjà morte quaud l'accusé est sorti 
de chez lui, car c'est à ce moment que Jean Dumas ayant 
rencontré Pierre Aussel, lui dit qu'il pensait que sa femme 
était morte parce qu'elle était tout enflée et ne prenait au-
cune nourriture. Il savait donc déjà que Antoinette Manié 
avait cessé de vivre. Il avait sans doute profité, pour commet-
tre le crime, du moment où il se trouvait seul dans la mai-
son avec sa malheureuse victime. Lui seul avait d'ailleurs in-
térêt à faire périr sa femme, et Jes violences brutales qu'il 
exerçait depuis longtemps sur elle, les propos barbaies qui 
ont trahi si souvent ses intentions criminelles, prouvent assez 
que l'accusé ést coupable d'un pareil forfait. 

Après un interrogatoire long et pénible de Jean Du-

mas (l'accusé est bègue), M. le président passe à l'audition 

des témoins. 

La déposition des médecins experts a vivement im-

pressionné l'auditoire. M. le docteur Lagane, après avoir 

rapporté l'état du cadavre de la femme Manié, après avoir 

analysé les nombreuses maladies qu'ils avaient constatées 

dans le corps de cette malheureuse, conclut en ces termes : 

Quelle est maintenant la cause de la mort d'Antoinette Ma-

nié ? ... 
Les maladies de poitrine et de ventre que l'autopsie a cons-

tatées peuvent-elles expliquer suffisamment la promptitude de 

cette mort ? 
La tache brune de la partie antérieure du cou, le sillon rou-

geàtre et excorié de la partie latérale gauche de cette région, 
la tuméfaction outrée de la langue, sa saillie au-delà des ar-
cades dentaires, son excoriation avec caillots sanguinolens, 
prouvent-ils qu'il y a eu asphyxie par strangulation ? 

Outre l'aliénation mentale dont cette femme paraissait être 
atteinte et dont les causes n'ont pu être constatées après la 
mort, elle portait deux maladies graves, savoir: une pleuro-
pneumonie et une gastro- entérite accompagnée de l'inflamma-
tion du péritoine recouvrant les parties intestinales malades. 
Il est impossibîe, néanmoins, d'admettre d'une manière posi-
tive, que ces maladies aient occasionné une mort aussi promp-
te, car les adhérences qui commençaient à se former, le peu 
de rougeur de la plèvre pulmonaire, prouvent que la pleu-
résie éiait en voie de guérison. La pneumonie n'occupait pas 
une assez vaste surface de l'organe respiratoire pour occa-
sionner une asphyxie aussi instantanément mortelle; et, d'une 
autre part, la gastro-entérite observée était trop limitée, trop 
chronique, pour qu'elle pût entraîner un résultat aussi im-
prévu. La malade en effetétait sortie dans la matinée, et avait 
causé longtemps avec sa sœur.- Il n'est pas, d'ailleurs, de l'es-
sence de ces maladies de produire les tfïets que nous avons 
remarqués dans la bouche et sur la partie antérieure du cou 
de la femme Dumas. 

Il est vrai aussi que plusieurs symptômes qu'on rencontre 
ordinairement dans l'asphyxie par étranglement ou par sus-
suspension manquent dans ce cas; qu'ainsi nous n'avons pas 
remarqué l'engorgement des vaisseaux cérébraux ni du cer-
veau lui-même; que nous n'avons pas trouvé les orga-
nes parenchymateux, 1els que les poumons, le foie, la rate, 
gorgés de sang noir et fluide ; qu'en un mot, nous manquons 
ici de ces symptômes physiologiques qui ont lieu lorsque 
l'absence de l'air dans les poumons oblige le cœur à envoyer 
à tous les organes un sang stupéfiant et non réparateur, et 
occasionne ainsi le résultat qu'on nomme l'asphyxie. 

Mais il est encore vrai qu'il existe dans la science un grand 
nombre de cas où tous ou partie de ces symptômes man-
quent complètement, et où l'on ne trouve d'autres traces 
d'asphyxie que celles laissées par l'instrument qui étreignait 
le cou. 

Nous pensons donc, d'après les faits qui précèdent, et d'à 
près les observations qui les suivent : 

1° Qu'il n'est point probable que les maladies dont li 
femme Dumas était atteinte aient occasionné une mort aussi 
prompte ; 

2° Que le gonflement de la langue, sa saillie entre les ar-
cades dentaires, son excoriation accompagnée d'une légère 
hémorrhagie, la tache brune placée sur le trajet de la tra-
chée-artère, constituent des présomptions assez graves pour 
faire croire que la mort est la suite d'une rapide asphyxie 
par étranglement. 

M' Alphonse Carbonel : Je connais toute l'autorité qui 

s'attache à la déclaration de M. le docteur Lagane. Toute-

fois, Messieurs les jurés ne perdront pas de vue que les 

conclusions du témoin ne sont en aucune manière affir-

matives. 

M. le président : Il faut prendre la déclaration de M. 

le docteur pour ce qu'elle est. Il ne peut y avoir ici d'é-

quivoque. Pensez-vous qu'il y ait eu asphyxie par étran-

glement ? 

Le témoin : Oui, Monsieur. 

M. le président • Attribuez-vous la mort de la femme 

Dumas à toute antre cause que l'étranglement? 

Le témoin : Non, Monsieur. 

M' Alphonse Carbonel : Cependant votre rapport con-

clut à des présomptions seulement. Il n'y a pas, il ne peut 

y avoir cette certitude qui accompagne une affirmation 

positive. 

Le témoin : Comme médecin, je n'affirme pas, je crois ; 

comme homme, j'ai la conviction de l'asphyxie : comme 

juré, je condamnerais. 

M' Alphonse Carbonel : Vous n'êtes ici appelé à ma-

nifester votre opinion que comme médecin. Comme hom-

me, je n'accepte pas votre prétendue conviction. 

M. le président : Ea résumé, Monsieur le docteur, 

Jean Dumas a été condamné aux travaux forcéi ! 
pétuité et à l'exposition. a Per-

En entendant son arrêt, Damas n'a pu dissimni 

joie qu'il éprouvait d'échapper au dernier suppliée '* 

IP CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Paté, colonel du 1" rég. de lign 

Audience du 27 mars. 

VOIES DE FAIT ENVERS UN SUPERIEUR. 

Après la lecture des pièces de l'information ]
a 

amène sur le banc des accusés un maréchal-des-W 

du 1" hussards, décoré de la Légion-d' Honneur S 

che gauche est couverte de chevrons qui attest 
longs services. ent °-e 

Mengus, originaire de l'Alsace , est entré au
 Se

r i 

comme engagé volontaire, le 28 janvier 1820. Il f >V1Ce > 

mis dans la garde royale, et en août 1830, il" p
ass

 ^' 

qualité de maréchal-des-logis , dans le l*
r
 régin/ '

 €Q 

hussards, alors commandé par le duc d'Orléans l ̂  ^8 

duite de ce sous-officier, attestée par ses états dè SP
 C

°
N

~ 

a été exemplaire -, plusieurs fois il a été mis à l 'orrP'06 ' 
cité pour modèle à ses camarades. Enfin au camp de M

6 ET 

en 1844, Mengus a reçu, des mains de M. le duc d \ ' 

mours, la décoration de la Légion-d'Honneur qui brilf 

sa poitrine. MM. les capitaines de Noé et de Reill
e

6 SUr 

venus à l'audience prêter à ce vieux sous-offiuer S(?nt 

.am ri o~.,„ i —o i'<,^r>„; A™ quia 
les 

Dans la journée du 24 février, un sous-officier mis
 eil 

séparation ne pouvaitE 
sans émouvoir vivement les deux amis * 

vidât un certain nombre de 

comme expert, vous croyez, vous avez de fortes présomp-

tions pour croire à l'existence du crime, et comme juré 

vous condamneriez ? 

M' Carbonel : La défense ne peut accepter cette dis-

tinction. Pourrait-on me dire où commence la conscience 

du médecin, où elle finit? où commence la conscience du 

juré, où elle finit? Qui assignera les limites qui séparent 

ces deux consciences? Uu pareil système de déposition 

offre de trop grands dangers. Vous reculez, vous reculez, 

vous dis-je comme médecin, vous n'osez vous prononcer, 

et vous voulez que je prenne condamnation sur votre 

prétendue conviciiou comme homme ! Mais cette convic-

tion, puisque ce n'est pas celle du médecin, où l'avez-

vous pri^e ? quelle est-elle ? Est-ce au milieu des cancans 

de la localité? Et puis, qui nous dit que votre conviction 

comme homme ne vient pas ici au secours de l'amour-

propre du médecin ? 

Ici une longue discussion s'engage entre M. le prési-

dent, l'accusation et la défense. 

Enfin le témoin se retire en persistant dans les termes 

de sa déclaration. 

Le deuxième médecin, M. Lauvel, est introduit ; sa dé-

position est la même que celle de son confrère ; elle ne 

fait que répéter point pour point les mêmes conclusions. 

Le témoin se retire au milieu de l'agitation générale. 

Le défenseur se lève, et lit des conclusions tendant à 

ce qu'il plai- e à la Cour, vu l'incertitude qui résulte des 

déclarations des médecins, ordonner que de nouveaux 

docteurs soient entendus, et qu'ils soient appelés adonner 

leur avis sur les conclusions du rapport. 

M. le président : Je ne juge pas à propos d'accorder 

la demande de la défense. MM. les jurés prononceront sur 

les débats qu'ils viennent d'entendre. 

Marguerite Manié, belle-sœur de l'accusé, et sœur de 

la victime, est introduite. 

M' Carbonel : Je m'oppose à l'audition de ce témoin, 

vu sa qualité de belle -sœur de Dumas. M. le président 

pourra, s'il le juge convenable, l'entendre à titre de ren 

seignement. 

La Cour fait droit aux conclusions du défenseur. 

Dix-huit témoins sout venus confirmer les fait3 rap-

portés dans l'acte d'accusation. 

Dumas fait vainement appel soit à leur souvenir, soit 

à leur générosité : ils l'écrasent par leur fermeté et leur 

insistance. Plusieurs fois l'auditoire , en entendant le 

récit des tortures infligées par l'accusé à sa femme, a fait 

entendre des rumeurs. 

A six heures, l'audition des témoins étant terminée, 

M. Dardenne, substitut, soutient l'accusation ; il groupe 

avec habileté et présente avec force les charges nom-

breuses qui s'élèvent contre Dumas. 

L'audience est levée à sept heures et est remise au len-

demain. 
Le 24, à dix heures précises, M* Carbonel a présenté 

la défense. 11 s'est attaché particulièrement à combattre 

le rapport des médecins; il a fait ressortir, avec son ta-

lent ordinaire, l'incertitude sur l'existence du corps du 

délit, et a terminé par une vive et émouvante péroraison 

Le jury a déclaré Jean Dumas coupable 5 mais il a dé-

claré aussi qu'il existait des circonstances atténuantes. 

servi sous leurs ordres, l'appui des témoignages les rit 
honorables. 

Dans la j 

retraite, du nom de Redert, ami intime de Mengus '"a > 

tait le régiment. Une telle séparation ne pouvait se faj> 

' , et sans q
ue

 yl 

petits verres. Pendant
 ce 

temps, une parade avait heu daus le quartier, et le ma ,5 

chal-des-logis-chef Mengus, contre son habitude man 

quait cette fois à ses devoirs militaires. Sur l'ordre d 

l'adjudant de service, les absens furent punis de consia ° 

et de salle de police; dix minutes après, Mengus accou ' 
rait au quaitier, mais il était trop tard. 

En conséquence des ordres qu'il avait reçus l'adin 
dant sous-officier Lambert voyant arriver Mengus s'an" 

procha de lui, et le prévint qu'il était consigné pour deux 

jours. « Consigné, moi ! soit, répondit le maréchal-des-

logis-chef retardataire, on la subira la consigne c'est 

bon. » A la suite de cet avertissement, une conversation 

s'engagea entre Mengus et Lambert sur l'adjudant Re-

dert, que ce dernier venait de remplacer dans ce grade" 

« Vous savez, Lambert, dit Mengus, que Redert a été uii 

bon adjudant, qu'il a rempli toutes ses fonctions avec la 

plus grande impartialité et qu'il sera bien difficile de le 

remplacer. — Si Redert a été impartial pour vous, reprit 

Lambert, il ne l'a pas toujours été pour moi, et plusieurs 

fois j'ai eu à me plaindre de lui. » Ce reproche adressé à 

"ami intime que Mengus venait de quitter, froissa ses 

entimens, et l'icfluence des petits verres se faisant trop 

violemment sentir, Mengus se précipita sur l'adjudant 

sous-officier, et lui porta un coup de poing qui, heureu-

sement paré par Lambert, n'atteignit que son bonnet de 

police. 

Plusieurs hussards ayant vu ce mouvement, se jetèrent 

au devant de Mengus, et l'empêchèrent de se porter à 

d'autres excès. Cependant Lambert s'éloigna en ordonnant 

à la garde d'arrêter Mengus, et de le conduire immédia-

tement à la salle de police. Le brigadier chargé de l'exé-

cution de cet ordre invita plusieurs fois le maréchal-des-

logis-chef à le suivre ; mais celui-ci, après avoir résisté 

pendant quelques instans, défit le ceinturon de son sabre, 

et remit l'arme aux hommes de service qui l'entouraient. 

Au moment où l'escorte traversait la cour du quartier, 

l'adjudant Lambert, qui croyait son ordre déjà exécuté, 

reparut dans la cour, d'où il s'était éloigné. Mengus, qui 

l'aperçut, échappa à la garde, et courut au devant de 

Lambert ; il lui porta un coup de pied dans le bas-ven-

tre. Tels sont les faits qui amènent Mengus devant le 

Conseil, sous la double accusation d'insultes et de voies 

de fait envers son supérieur. 

M. le président, à l'accusé : Une accusation grave vous 

amène devant le Conseil de guerre. Vous avez commis le 

délit le plus grand dont puisse se rendre coupable un mi-

litaire. Donnez au Conseil les explications que vous croyez 

utiles à votre justification. 

L'accusé : Je ne me rappelle aucun des faits qui ont 

eu lieu. J'avais, contre les habitudes de ma vie, passé une 

partie de la matinée à boire des liqueurs et de l'absinthe 

avec feon meilleur ami, l'adjudant Redert. 

M. le président : L'adjudaut que vous avez insulté, 

plus jeune de service que vous, venait d'être nommé à 

ce grade. L'accusation vous fait le reproche de vous être 

la'ssé entraîner à des violences par un sentiment de ja-

lousie. 

L'accusé : Jamais, jaunis de jalousie ! Lambert, s'il » 

été nommé, c'est qu'il le méritait. 
M. le président : Du reste, vous veniez d'être vous-

même l'objet d'une distinction fort honorable, et qui vous 

assurait les avantages dus à vos anciens services. 

L'accusé : Je n'avais pas à me plaindre. Aussi je ne lui 

en voulais pas. Ce qui m'a exaspéré , c'est qu'il a médit 

de l'adjudant Redert , le modèle de nous tous sous-om-

ciers. Puis, après ce moment, je n'ai rien compris de tou 

ce qui s'est fait. , 
Uu grand nombre de témoins ont été appelés a 1 au-

dience pour déposer sur les faits que nous avons rappor' 

tés. Plusieurs témoins à déehirge sont aussi entenaus su 

la demande de l'accusé. Parmi eux se trouvent les deu. 

onclut 
capitaines de Reille et de Noé. 

M. Mangon-Delalande soutient l'accusation, et 0 

en outre, à ce que Mengus soit dégradé de la Lcgic1 -

d'Honneur, attendu qu'il a forfait à l'honneur. Ces der-

nières paroles produisent sur l'accusé Mengus la plus v 

impression. Les larmes qu'il s'efforce en vain de rete 

ruissellent sur sa vieille moustache. ,j
tt 

M" Bessat présente avec chaleur et talent la detense 

sous -officier Mengus. .
 n

. 

Le Conseil, à la minorité de faveur de trois voix c 

tre quatre, déclare l'accusé non coupable sur les ■ 

chefs, et M. le président prononce la mise en liber 

Mengus. , '
uX 

Ce jugement, qui satisfait les sympathies du nonio 

auditoire, est suivi de vifs applaudissemens. 

CHRONIttUË 

DÉPARTEMENS 

— RHÔNE. — Oa lit dana le Courrier ds Lyon, i ^ 

Samedi dernier, une chaise de poste traversait 1 

faubourg de Vaise ; le postillon s'arrête à l'entrée oej
 à 

et un gendarme se présente à la portière de la vc1 

l'effet de réclamer du voyageur l'exhibition du pas* f 
« Je suis le maréchal Celui-ci répond au gendarme : « je suisie U,"'V

 raar
é' 

geaud,mais je n'ai pas de passeport. » Au mot û<Y
apeiU

i 

chai, le gendarme porte poliment fa main a son ^ 
et répond : « Connais pas. — Comment, mon ™T7^<

 d
e 

vous ne savez pas qu'il existe un gouverneur-ge^ ̂  

l'Algérie du nom que je viens de vous nommer . 
je me rappelle, celui qui a battu les Marocains ; c .^ju 

»ib!e ; mais comme ma consigne porte que tout 
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■
 n

'aura pas de passeport sera conduit immédiate-

nt devant le maire, je vous prie de me suivre. » 

o'ux dames, qui étaient dans la voiture, et que cette 

ture semblait amuser beaucoup, se mirent a sourire 

! rinionction du gendarme, et peut-être cette circon-

stance
 n

e fut-elle pas étrangère à l'inflexibilité du nouvel 

Jltinkirkoff. . 
Enfin le maréchal suivit le gendarme comme le plus 

simple des mortels, s'entretint avec lui de ses services 

militaires, et, arrivés tous les deux devant le maire, in-

utile de dire que M. le ducd'Isly fut aussitôt rendu à la 

liberté. 

PARIS, 27 MARS. 

 On se rappelle les annonces qui furent faites dans le 

•nurnal la Presse, etdans lesquelles on faisait savoir que par 

suite d'un traité passé avec M. Béthune, l'administration 

de la Presse était en mesure de publier par feuilletons 

j
es

 principaux ouvrages de M. de Lamartine, et notam-

ment l'Histoire des Girondins. Déjà, lors de l'apparition 

de ces annonces, un journal, placé sous la direction de M. 

fl
e Lamartine, prévint que l'illustre écrivain n'était pas 

disposé à adopter ce mode de publication. Il paraît que 

y de Lamartine a persisté dans ce refus. Il a intenté de-

vant le Tribunal de la Seine, contre M. Béthune, une de-

mande en résolution de la cession qu'il lui avait faite des 

ouvrages suivans . — un volume de drames, trois volu-

mes de Mélanges poétiques et littéraires, un volume inti-

tulé : Commentaires poétiques, un volume intitulé : Con-

fidences, et, enfin, 

Un ouvrage historique intitulé 

dins. 
M. de Lamartine devait recevoir, le 1" décembre 1844, 

un premier à-compte de 50,000 fr., et une renie via-

gère de 8,000 fr., réversible jusqu'à concurrence de 4,000 

francs, sur la tête de Mme de Lamartine, devait lui êire 
constituée par M. Béthune. 

L'Histoire des Girondins était l'objet d'une convention 

particulière ; on devait en opérer la publication au moyen 

d'une souscription et d'une édition populaire, qui, d'après 

les calculs présentés par M. Béthuue lui-même, devaient 

présenter des bénéfices extrêmement importans dans l'in-

térêt de M. de Lamartine. Mais au lieu de faire paraître 

cette édition, M. Béthune fit avec la Presse le sous-traité 

do'd nous avons parlé. 

C'est dans ces circonstances que M. de Lamartine a saisi 

le Tribunal d'une demande dont voici les principaux mo-

tifs : 

« Attendu que M. Béthune, pressé de se dégager de son 
traité fait avec la Presse, et de rentrer dans l'esprit et dans 
la lettre des conventions verbales arrêtées entre lui et M. de 
Lamartine, n'en a rien fait ; 

» Qu'il n'a pas payé les 50,000 francs stipulés payables au 
mois de décembre dernier ; 

» Qu'il n'a pas fait la constitution viagère promise au pro-
fit de M. et Mme de Lamartine ; 

» Qu'il traitait au nom d'une société, et que cette société 
n'existait pas ; 

» Attendu que M. Béthune n'a exécuté aucune des conven-

tions arrêtées entre lui et M. de Lamartine le 20 juillet der-
nier; 

» Que, parle traité qu'il a fait avec la Presse, il a con-
trevenu de la manière la plus funeste pour les intérêts de M. 
de Lamartine aux conventions arrêtées avec lui pour le mode 
de publication de ['Histoire des Girondins » 

Sur cette demande, M. Béthune n'a pas comparu, et le 

Tribunal, jugeant par défaut, a résilié les conventions, et 

condamné M. Béthune aux dépens. 

— La Faculté de droit a commencé aujourd'hui son se 

cond semestre. Il n'est rien changé à l'heure et à la dis-

tribution des cours, si ce n'est que le cours d'histoire du 

droit à lieu à sept heures et demie du matin. M. Rossi 

est suppléé par M. Colmet-d'Aage pour le cours de droit 

constitutionnel. M. Berryat-Saint-Prixremplit par intérim 
les fonctions de doyen 

— Les affaires portées hier et avant-hier devant le 

bureau particulier du Conseil des prud'hommes ayant 

toutes été terminées par voie de conciliation, il n'y a pas 

eu lieu à en renvoyé* aucune devant le bureau général 

ou de jugement, qui par conséquent n'a pas eu à tenir la 

séance annoncée pour aujourd'hui. Cette circonstance a 

fait ajourner aussi la prestation de serment de MM. Bri-

zard et Pilleux, nommés huissiers-audienciers près le 
Conseil. 

— M. le conseiller Grandet, président de la Cour d'as 

sises, a procédé aujourd'hui à l'interrogatoire de tous les 

accusés qui seront jugés pendant la première quinzaine 

du mois d'avril prochain ; en voici la liste : 

Le 1", femme Dafour, vol par une domestique; Lo 

lergue, voies de fait ayant occasionné une incapacité de 

travail de plus de vingt jours ; Guerot, vol avec effraction 

Le 2, femme Michel, vol par une ouvrière où elle tra-

vaillait ; Minet, idem ; Myette , vol avec escalade et ef-

fraction. Le 3, Fleurisson, faux eu écriture privée ; As-

sassin, abus de confiance par un salarié; Mafitas, faux en 

écriture de commerce. Le 4, Huot, abus de confiance par 

un salarié ; Moqueri, vol par un serviteur à gages ; Lan-

driais, tentative de vol avec effraction; Larue, vol sur 

un chemin public. Le 5, fille Courtois, vol par une ou-

vrière.; Arbelin, abus de confiance par un commis ; Cha-

vois , vol avec escalade. Le 7, Delamarre, vol par un 

ouvrier ; Bordincb, vol par un commis salarié. Le 8, 

Affi naer, faux. Le 9, Héroult, vol avec effraction ; fille 

Jambille, vol domestique. Le 10, Lamelle, fille Laruelle 

et Gamard, vol par une ouvrière et recel; Poperon et 

femme Ruiel, fabrication de fausse monnaie. Le 11, 

Bernier, Schaff et Bowers, vol; Begin, coups à sa mère. 

Le 12, fille Caussard, vol domestique ; D îoy, blessures 

graves. Le 14, Giorgio, vol avec effraction; Renaud, 

bruine Renaud et Massoa, complicité de banqueroute 

frauduleuse. Le 15, Chantreau, vol avec effraction ; Viol-

land, vol commis la nuit dans une maison habitée; Marc-
Colas, vol domestique. 

— Thomire a dix-huit ans. Il habitait le département 

de l'Eure, et il était préposé, dans une ferme, à la garde 

des vaches et des moutons. C'ebt un jeune homme fort 

Pfcu ydiliique que Thomire, et il ne tarda pas à s'ennuyer 

des compagnes encornées avec lesquelles U lui fallait pas 

ser sa vie. Il résolut donc de venir à Paris. De ce projet 

* son exécution, il n'y eut que l'espace de vingt-quatre 

heures. Seulement, Thomire, ne voulant pas voyager seul, 

s'adjoignit pour coropîgnes de route deux des vaches 

qu il affectionnait le plus, et il partit bravement chassant 

Rêvant lui les deux nourrices. Il n'avait pas fait trois 

heues qu'il fut arrêté. Interrogé sur la possession de ses 

compagnes, il balbutia, tergiversa, bredouilla, etc., etc. ; 

Puis, enfin, il avoua qu'il avait détourné les vaches de 

Le prévenu : Ces pauvres bêtes m'étaient très atta-

chées, et bien sûr que, moi parti, elles seraient mortes 

de chagrin; j'ai mieux aimé les emmener avec moi. 

M. I avocat du Roi : Vous avez, dans l'instruction, in-

diqué votre père comme devant vous réclamer ; on lui a 

écrit, et il a répondu que vous étiez un mauvais sujet, vo-

leur, paresseux, menteur, qu'il ne voulait plus entendre 

parler de vous, et qu'il vous abandonnait à la sévérité de 
la justice. 

Le prévenu : Il a dit ça, mon père ? 

M. l'avocat du Moi : Voici sa lettre; elle est au dos-
sier. 

Le prévenu : Avoir un père nourrisseur, qui nourrit 

des poules, des cochons et un tas d'animaux, et qui ne 

veut pas nourrir son fils!... En v'ià un, de père ! .. 

Le Tribunal condamne Thomire à six mois d'empri-
sonnement. 

e
or étable. Quoique ce fût là un véritable détournement 

de
 mineures, cependant Thomire ne fut emprisonné que 

sous prévention de vol; et c'est pour répondre de ce l'ait 
<
j'

a
 il comparaissait auiourd hui devant la police correc-

«onnelle. 

M. le président : Thomire, qui a pu vous porter à com-
mettre le vol qui vous est reproché ? 

Le prévenu : Je me dépérissais d'ennui, et j'ai voulu 
vemr à Pans. 

v
a
^'

 le
président : Vous pouviez y venir sans voler les 

va«ies de votre maître? 

— Voici un fanatique de liberté. Il n'est pas gros, 

Claude Gougelin, il n'est pas grand, pourtant il lui fait 

beaucoup d'air, de l'espace, de longues journées à errer 

par la ville, par les champs ; il s'einuie au logis pater-

nel, il étouffe à l'école ; que la porte de l'un ou de l'autre 

soit laissée ouverte, il s'élance, dispiraît, et ne revient 

plus. Claude a neuf ans ; vingt et une fois déjà il a quitté 

son père, qui vient le réclamer pour la vingt- deuxième 
fois. 

« Je suis vitrier ambulant, dit le brave homme, et veuf 

par dessus le marché ; n'étant jamais à la maison pour 

maintenir le petit, je l'envoie à l'école, mais il s'en sauve 

toujours : voici la vingt-unième fois qu'il me joue le mê-
me tour. » 

M. le président : Et vous venez le réclamer encore ? 

Le père : Qui est-ce qui viendrait si je ne venais pas ? 

Il n'avait que deux ans quand sa mère est morte; la pau-

vre femme, en mourant, m'a recommandé d'avoir bien 

soin de lui ; je ne peux pas l'abandonner à neuf ans, 

leprésident : Il a tant l'habitude du vagabondage, 

qu'il est à craindre qu'il ne vous quitte encore. 

Le père : Je vas essayer du dernier moyen pour le faire 

rester à la maison, quoique ça me fait de la peine, ayant 

promis à ma femme de ne jamais le faire : je vas me re-

marier exprès pour lui. Je n'ai que trente-quatre ats, 

je pourrais prendre une femme encore jeune; mais, com-

me c'est pour lui donner une mère, je ne regarde pas à 

l'âge ; ma future se donne la quarantaine, et bien sûr qu'il 

n'y a rien à en rabattre. 

M. le président, à Claude : Vous entendez ce que dit 

votre père; il va vous donner une mère qui prendra soin 

de vous à la maison. Promettez-vous de ne plus lui don-

ner de chagrin, et de rester avec lui ? 

Claude, les poings dans ses yeux : Oui, M'sieu. 

Le père : C'est un bon oui qu'il faut me donner aujour-

d'hui; tu penses, garçon, que je ne peux pas faire des 

coups comme ça tous les jours; si la belle-mère ne te 

convient pas, cette fois je t'abandonne. 

Claude : Qui donc qu'c'est que tu vas te marier ? c'est 
il Mme Rosalie ? 

Le père : Si c'est elle, ça te convient-il ? 

Claude : Bien sûr , puisqu'elle me mènera souvent 

promener pour aller voir sa mère à Balleville. 

Les arrangemens ainsi pris entre le père et le fils, le 

Tribunal renvoie Claude de la poursuite et ordonne sa 
mise en liberté.' 

— Sorlin était employé en qualité d'homme de con-

fiance chez le sieur Lecamus. Chargé uu jour d'ail- r 

payer 58 francs pour son patron, il s'appropria cette 

somme et ne reparut plus. Le sieur Lecamus porta plain-

te, et Sorlin comparaissait aujourd'hui devant le Tribu 

nal correctionnel sous la prévention d'abus de confiance 

M. le président : Sorlin, qu'avez-vous fait des 58 francs 
qui vous avaient été confiés? 

Le prévenu: Je les ai perdus 

M. le président : C'est là une excuse banale, et dont le 

Tribunal ne peut se contenter. Vous êïes d'autant moins 

croyable, que, déjà, vous avez été condamné pour vol à 
treize mois de prison. 

La prévenu : Ça n'empêche pas que je dis la vérité! 

Le sieur Lecamus, entendu comme témoin, déclare que 

Sorlin est allé, avec l'argent qu'il lui avait remis, trouver 

des mauvais sujets de sa connaissance, et qu'il a perdu 
au jeu les 58 francs. 

M. le président : Vous voyez, Sorlin, vous avez joué 
l'argent ae votre patron. 

Sorlin : C'est ce que je viens de vous dire. 

M. le président : Vous avez soutenu que vous l'aviez 
perdu. 

Le prévenu : Certainement. Je l'ai perdu au jeu ; voi 
ne m'avez pas laissé achever. 

Le Tribunal condamne Sorlin à six mois d'emprisonné 
ment. » 

— Jean-Louis-Théodore Neveu, ouvrier ouatier, a à 

répondre devant le Tribunal correctionnel du vol d'un 

lapin. C'est un coutumier du fait ; déjà, il y a trois mois, 

il a été condamné à deux ans de prison pour la prise de 
possession de toute une nichée de lapins. 

Ses exploits précédens ne l'empêchent pas de nier 

énergiquement le dernier larcin qui lui est reproché, et il 

raconte ainsi sa dernière rencontre avec un lapin : 

Je passais mon chemin sur la contre-auee de l'avenue 

de Vincennes, et la preuve que je ne pensais à rien, c'e.-t 

que j'étudiais une chanson dans un petit cahier de 2 sons, 

pour moi chanter le soir à la goguette de Mazagran. Com-

me j'en étais au refrain, je sens quelque chose à mes pieds, 

et je vois un lapin qui me ballottait dans les pieds. 

Le prenaut pour un lapin sauvage, je le saisis par les 

pattes, et je me faisais un plaisir de le caresser, quand 

une femme est venue me dire que le lapin était sa pro-

priété. «Madame, je lui ai dit, je ue suis pas un malfai-

teur: je suis un promeneur ; si le lapin est votre proprié-

té, vous pouvez le reprendre. » Et là-dessus, j'ai posé le 

lapin *par terre. ( S'adressant à la plaignante, debout 

devant la barre : ) N'est- ce pas, madame, que j'ai agi de 

la façon que je vous dis ? 

La plaignante : C'est-à-dire que vous ne m'avez rien 

dit, que vous vous êtes sauvé en jetant le lapin par terre, 

même qu'il a eu si peur que j'ai été plus d'une heure à 
le rattraper. 

Le prévenu : Vous pouvez dire à ces Messieurs si je 
n'avais pas un cahier de chansons à la main. 

La plaignante : Je n'ai rien vu que vos talons ; c'est 
bien le cas de dire que vous couriez comme un lapin. 

Le prévenu : Je courais pas déjà si fort, puisque vous 
m'avez fait arrêter. 

La plaignante : J'ai crié au voleur, et des passans voiss 
ont arrêté. 

Le prévenu : Vous étiez dans votre tori. On ne peut 

pas voler un lapin qui court les champs, et il les cou-

rait bie n, puisque vous dites que vous avez été une heure 
à le rattraper. 

La plaignante : D'ailleurs, c'est pas moi qui vous ai 

vu le prenore, c'est un homme d'âge qu'est ici. 

Ou appelle le témoin; c'est un homme de la plus petite 

taille, au sourire perpétuel, à l'oeil éveillé. 

« Levez la main, » lui dit M. le président; et il lève la 

main gauche. « Pas celle-là, la main droite. — Comme 

vous voudrez. » Et il lève la main droite, en ajoutant : 

« La droite vaut la gauche, la gauche vaut la droite, ies 

deux fout la paire; c'est pas gros, mais c'est bon; ça me 

sert, à moi Nicolas Noirot, maçon, depuis 1796 que je 

suis entré en apprentissage; mais pour des faux sermens, 
jamais. » 

M. le président : Que savez-vous du vol d'un lapin 

reproché au prévenu ? 

Noirot : Où est-il le prévenu ? 

M. le président : Regardez à votre droite, sur le banc, 

côté du garde municipal. 

Noirot : C'est bien mon jeune homme; pas moins, il 

est un peu rlnngé, il a pris un psu plus de corps ; il pa-

raîi qu'il n'est pas mauvais l'ordinaire de la prison. 

M. leprésident : Dites ce que vous savez. 

Noirot : Je sais tout, et n'y a que moi. Lejeune homme 

passait devant la maison de madame, qu'est marchand-) 

de vins ; il prenait un air de chanter, et en chantant il se 

' aisse contre une petite cabane qu'était devant la porte, 

comme pour causer avec les lapins. Après un bout de 

onversation, il lève le couvercle sans façon, et saisit un 
ipin. 

J'ai cru qu'il voulait plaisanter ; mais le voyant le mettre 

sous sa blouse en s'en allant , et que même la queue pas-

sait par derrière, j'ai été dire à la marchande de vins : 

« Madame, aviez-vous un lapin? — Oui, qu'elle me dit.— 

Eh bien! vous ni l'avez plus : le v'ià qui s'en va sous la 

blouse de ce jaune homme, là-bas contre le fossé. 

M. leprésident : Et la plaignante l'a fait arrêter ? 

Noirot : Oui, en criant au voleur, et que je crois pas 

qu'elle se trompait de beaucoup. 

Le prévenu : Vous qu'avez tout vu, père Blagueur, est-

ce que vous avez pas vu que je l'ai rendu à madame son 
lapin? 

Noirot : Une belle manière de présenter un lapin ! tu 

'as jeté sur le pavé que le pauvre animal en a fait couac ! 

Ce dernier cri échappé à la conscience du brave Noirot 

termine les débat-*, et Neveu est condamné à un an de 

prison, qui se confondra avec les deux années aux-

quelles il a été condamiîé par un précédent jugement. 

— Ou appelle la cause de M. le procureur du Roi con-

re Pierre Briant, inculpé do vol. 

Le prévenu, à haute voix : Le voilà, Pierre Briant; 

c'est mon nom, mon malheure ux nom, mais jamais dés 
honoré. 

M. le président : Vous êtes prévenu du vol d'un mor-
ceau de lard à l'étalage d'un épicier. 

Briant : D'un morceau de lard, j'en conviens; mais du 
lard gras. 

M. le président : Qu'importe qu'il fût gras ou maigre ? 

Briant : V en a une fière de différence ! si j'avais volé 

de l'entrelardé, je serais un filou et un gourmand; mais du 

lard gras, c'est la misère et la vertu qui me l'a fait 
prendre. 

M. lé président : Expliquez-vous plus clairement. 

Briant : Le plus clair, c'est que ma femme était en 

couches, sans sucre, ni sirop, ni bouillon. La voyant 

dans cette débine prolongée , et l'enfant prêt à dé-

barquer, je me suis jeté dans le désespoir, allant dans 

les rues sans savoir où, à droite, à gauche, tout comme 

le battant d'une cloche. J'avait la tête qui me tournoyait, 

etje n'y voyais plus rien, lorsque je vois un petit morceau 

de lard gras qui pouvait sauver la vie à ma femme et 

mon enfant, et. leur en trempant un bouillon. J'avais la 

main droite sous ma blous », la même que voici (il montre 

sa main droite) ; je la sans qui me démange, je la retire, 

et j sens le morceau de lard qui était après. 

Etant effrayé qu'oa me prenne pour un voleur, le trem-

b'ement me saisit, je me sauve ; et preuve que je ne sa-

vais pas ce que je faisais , c'est que c'est çi qui m'a fait 

prendre. Une dame que je n'ai pas l'avantage de connaî-

tre a crié après moi , même que je lui ai dit, après être 

arrêté : « Madame, vous n'avez donc jamais été en cou-

ches, que vous refusez du bouillon à vos pareilles ? » 

La etame à laquelle ce reproche était adressé est appe-
lée à déposer. 

J'ai vu cet homme baisser la main et prendre un 

morceau de lard à l'étalage de l'épicier ; il l'a aussitôt ca-

ché sous sa blouse. U m a dit que c'était pour faire du 

bouillon à sa femme en couches. Le choix de la viande 

m'a paru drôle pour du bouillon à une femme en cou-
ches. 

Le prévenu : C'était poartant la vérité; Pierre Briant 
n'a jamais volé. 

M, le président : Vous avez déjà été condamné deux 
fois pour vol. 

Le prévenu : Belles . condamnations, ma foi '. La pre-

mière, pour un mouchoir de douze sous que j'avais acheté 

à un voleur, sans le savoir; la seconde, pour du sucre, un 

brin de sucre, que c'était encore pour ma femme en cou 

cfoe de son premier. 

Toutes ces explications ne sauvent pas cet excellent 

mari; la dernière couche de sa femme lui coûte six mois 
de prison. 

— M. Dutacq, ancien gérant de la société du théâtre 

du Vaude ville, et plusieurs autres membres de cette so 

ciété, ont saisi le Tribunal de police correctionnelle (8 e 

chambre) d'une plainte en stipulation illicite dans une 

faillite qu'ils dirigent contre M. Perrée, directeur-gérant 

du Siècle. M. Dutacq est le seul des plaignans qui soit 

présent à l'audience, les autres se sont fait représenter 

par M' de Benazet, avoué. 

Après l'appel des nombreux témoins, parmi lesquels se 

trouve M. Ancelot, directeur actuel du théâtre du Vaude 

ville, M'Hocmelle, défenseur de M. Perrée. pose des con 

clusions préjudicielles tendant à ce que le Tribunal se dé-

clare incompétemment saisi de la plainte qui lui a été dé 

férée. 11 développe ces conclusions, et s'attache à démon-

trer que le fait imputé à son client ne saurait tomber sous 

l'application de l'article 597 du Code de commerce. 

Eu effet, bien que, sur les pouisuites des artistes en-

gagés par M. Trubert, cessionuaire de la société du Vau-

deville, en ce qui touchait l'exploitation de son privilège, 

ladite société ait été, aux termes d'un jugement du Tribu-

nal de commerce, déclarée solidaire des engagemens con-

tractés par M. Trubert, et de plus déclarée en faillite, ce 

jugement fat frappé d'appel et infirmé par un arrêt de la 

Cour royale qui a mis au néant ce premier jugement. Or, 

par l'effet rétroactif d r) cet arrêt, la société du Vaudeville 

ayant ëié relevée de sa mise en faillit», la transaction 

qu'on impute à M Perrée d'avoir faite ue taurait ê re in-

criminée, puisqu'il n'avait pas traité avec uu individu en 

é'at de faillite', ni au détriment des créanciers de cette 

même fcdll te, et par conséquent ie fait articulé contre 

«in client ne se trouverait plus de la compétence de la 

juridiction du Tribunal de police correctionnelle. 

M' Léon Duval, défenseur de M. Dutacq et autres plai-

gnans, combat ces conclusions, et s'attache à uémontrer 

que la transaction faite par M. Perrée le place nécessai-

rement sous l'application de la peine portée par l'article 

597. Suivant lui, la société du ihéâre du Vaudeville, 

formée entre M. Dutac.] et autres, en 1838, par acie au-

thentique, a été conduite, par une suite do revers non-

iuterrompus, à prendre la mesure un peu déeespérée de 

rétrocéder l'exploitation de son privilège à M. Trubert, 
qui n'a pas été pius h ureux qu'elle. 

CVst alors que sont intervenues les poursuites des ar-

tistes, qui ont fini par l'aire déclarer la société du Vaude-

ville en étal de faillite : cependant, comme ces artistes 

s'étaient trouvés totalement dé.-intéressés par suite de la 

io\i tante quo ce même jugement avait imposée en leur 

laveur à la société du Vaudeville, à .l'égard des engage-

mens contractés par son cessionnaire, M. Trubert, ils se 

sont déclarés satisfaits, et c'est alors que, sur l'appel in-

terjeté, est survenu l'arrêt de la Cour royale, înfarmatit 

du jugemeut du Tribunal de commerce. Mais son résultat 

n'est que de pure forme, et n'a d'autre but que de laver 

la société Dutacq et G' de la déclaration de faillite préven-

tivement prononcée contre elle, et qui pouvait peut-être 

l'empêcher de solliciter et d'obtenir le privilège d'une ex-

ploitation nouvelle. 
Mais, de fait, la société du Vaudeville a toujoursété et est 

encore en état de faillit", car il n'est que trop vrai que 

son passif s'élève à plus.de 600 000 francs. Or, la trans-

action imputée à M. Perrée dans la'plainte a été faite par 

lui dans l'intervalle du jugement déclaratif à l'arrêt infir-

matif de la faillite, et a profité à lui seul, tandis qu'elle-

aurait dû profiter à la masse des créanciers de la société 

du Vaudeville. 

Après avoir entendu M. l'avocat du Boi dans ses con-

clusions, le Tribunal se déclare compétent, ordonne que 

la cause sera plaidée au fond, et remet l'affaire à quinzaine. 

-Il paraîtrait, d'après les journaux et correspondan-

ces belges, que M. Rosemond de Beauvallon et ses deux 

témoins auraient traversé la Belgique et se seraient réfu-

giés en Hollande. 

Les deux témoins qui ont assisté M. Dujarrier seraient 

au contraire restés à Paris et se seraient rendus près du 

parquet, pour demander leur mise en liberté provisoire, 

sous l'engagement d'honneur de se mettre à la disposition 

de la justice sur sa première réquisition. Leur demande 

aurait été accueillie. 

— Plasieurs personnes, au préjudice desquelles des 

vols plus ou moins importans avaient été commis depuis 

le commencement de l'année, se sont présentées aujour-

d'hui au greffe, sur l'avis que nous donnions dans notre 

numéro de ce matin de l'arrestation de l'habile voleur 

qui, bien que seul pour opérer ses méfaits dans les plus 

riches quartiers de Paris, les avait tellement multipliés 

que l'on avait dû croire à l'existence d'une bande, d'une 

association de malfaiteurs. Les objets trouvés en la pos-

session de cet individu sont disposés dans une pièce par-

ticulière, qu'ils remplissent en entier; plusieurs ont été 

reconnus par leurs propriétaires, qui en avaient précé-

demment donné la description dans la déclaration faite 

au moment où la soustraction en avait été commise. 

L'inculpé, qui témoigne un profond chagrin de se voir 

déposséder du fruit de ses vols nombreux, assure qu'il 

davait quitter Paris le lendemain même du jonr où la po-

lice s'est si heureusement assurée de lui. Il proteste que 

son intention était de se retirer dans une petite ville de la 

Bourgogne où il est né, avec ce qu'il appelle ses écono-

mies, et que sa résolution bien arrêtée était d'y vivre dé-

sormais en honnête homme. 

L'arrestation de ce voleur émérite en rappelle une au-

tre opérée dans des circonstances de même nature, mais 

plus extraordinaires encore. Un ex-commissaire des 

guerres sous l'e mpire, à la suite d'une ruine complète et 

de désordres causés par la pass-ion du jeu, s'était de mê-

m; adonné au vol dans les logemens dont les locataires 

étaient absens, et où il s'introduisait à l'aide de fausses 

clés. Les maisons de jeu supprimées, cet homme cont -

nua de voler; mais alors, n'ayant plus les mêmes occa-

sions de dépense, il accumula le fruit- de tous ses lar-

cins. Au moment où cet homme fut arrêté en flagrant 

délit, il se résigna à faire des aveux; il avait quatre lo-

gemens différons encombrés d'objets de toute nature ; 

il fallut huit voilures pour transporter au greffe tous les 

objets trouvés en sa possession. 

Cet individu, condamné à quinze années de travaux 

forcés, est aujourd'hui encore au bagne de Brest. Son 

unique complice s'était pendu pendant l'instruction. 

— L'affaire des faux monnayeurs de Liancourt, dont 

nous avons parlé en détail dans notre numéro du 25 dé-

cembre dernier, et qui depuis lors a motivé une instruc-

tion très compliquée, doit être appelée devant la Cour 

d'assises le 31 de ce mois. Il paraît toutefois que tous les 

individus impliqués dans cette grave affaire n'étaient pas 

sous la main de justice, car, aujourd'hui même 27, on a 

arrêté un fabricant de chaussures du faubourg du Tem-

ple, pour faits qui se rattachent, dit-on, à ce procès cri-
minel. 

ETRANGER. 

— AUTRICHE (Vienne), 13 mars. — M. 1» prince d'Es-

terhazy, un des plus riches magnats de la Hongrie, a créé 

en décembre dernier, dans notre capitale, une société qui 

a pour objet de patroner les condamnés des deux sexes 

après leur sortie des prisons. C'est la première société de 

ce genre qui existe encore en Allemagne. Elle compte 

déjà plus de deux mille membres qui presque tous appar-

tiennent à la noblesse, car nos classes bourgeoises regar-

dent d'un assez mauvais œil cette société, parce qu'elles 

craignent que ses.travaux n'aient en général pour résultat 

d'encourager et dé multiplier les délits et les crimes. 

La société vient de tenir une assemblée générale publi-

que, à laquelle se trouvaient présens environ six cents 

membres, dont cent quinze dames qui ont pris une part 

active aux discussions et aux votes ; chose qui ne s'était 

jamais vue en Autriche, car chez nous les f inîmes, mem-

bres de sociétés, se sont toujours entièrement abstenues 

de siéger dans les assemblées purement délibérantes. 

Dans cette séance, M. le prince d'Esterhazy, fondateur 

et président de la société, a annoncé qu'elle avait admis 

tous Ha protection 60 individus, dont 49 s'élaient sensi-

blement amendés, et continuaient à jouir des bienfaits de 

la société; un était retombé dans le vice, et 10 s'étaient 

soustraits à la surveillance des a gens de la société. 

L'assemblée a voté les fonds nécessaires pour créer 

un établissement destiné spécialement à recueillir les 

jeunes gens des deux sexes au-dt^ssous de dix- huit ans 
qui sortiraient des maisons de détention. 

Le prince d.î Metternich a adressé à la société] une lettre 

dans laquelle il offre la somme de 4,000 florins (10 400 
francs), et la prie de l'admettre çoràine. membre. 

Ou a tout espoir que S. M. l'impératrice voudra Lien 
accepter le protectorat de la société. 

; La Quotidienne a voulu voir une opinion politique dans 

notre article du 25 sur les Prisons de la Terreur et com-

me une sorte d'apoiogie des massacres de septembre et 

des exécutions faites par ordre du Tribunal révolution-

naire. Bien n'était plus loin de notre pensée. C'est ce que 

la Quotidienne tù reconnu, en lisant notre article avec 

plus d'attenuon. Nous reiiferrmnt dsus notre cadre, nous 

cherchons à reconstituer, à coUigertoiw les documens de 
notre histoire judiciaire : voilà tout. 

Nous n'ayons, Dieu merci, jamais songé à réhabiliter 

la mémoire des exécuteurs, et, à plus forte raison, colle 

df s ordonnateurs de« massacres do septembre; nous n'a-

vons pas dit qu'on les tût calumuiés, niais nous avons dit 

qu'on calomniait une; époque tout e ntières, une villa fout 

entière, en exagérant d'une façon ridicule, impossible des 

malheurs d ?jà ass- z épouvantables en eux-mêmes. ' 

Etrangers par noire âge i.ux événemens de cette épo-

(jua, nous a\ous cru que le mom nt ét;sit venu d'en écrire 

riiistemv, non plus avec les souv. nirs pa-sionnés des 

contemporains, mais avec des chifirt s, avec des docu- ' 

mens officiels, témoins impassibles et fidèles, qui nu sau-
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raient ni ss tromper, ni nous tromper. Dans un journal 

judiciaire, nous ne sommes pas plus de l'eco/* de la gau-

che que de celle de la dioite; nous ne faisons pas de la 

politique, mais de la statistique, de l'histoire judiciaire. 

< Nous ne voulons pas rechercher quel intérêt peut avoir 

Iv Quotidienne à maintenir l'exagération du chiffre des 

vicumes de septembre ; nous ne la croyons pas de ces 

gens qui disent : « Ceci n'est pas vrai, mais il bon de le 

laisser croire au public. » Nous n'aimons pas ces sortes 

de fraudes piemes. Nous avouons que la liberté dont 

nous jouissons, ros pères nous l'ont acquise au prix de 

bien des vertus et de bien des arimes, mais cous croyons 

«te mure droit e t de notre devoir de ne pas laisser les 

étrangers et l'histoire les prendre pour des anthropopha-

ges, et le reste de la nation pour 25 millions de lâches 

ou d'imbéciles. Eo quod passi sunt, meriti. 

Au lieu de contester par des phrases les chiffres que 

nous avons donnés, il faudrait prendre, comme nous, la 

peine de les vérifier un à un sur les livres d'écrou. Au 

heu de répéter entre autres, qu'on a égorgé 6000 hommes 

à Bieêtre seulement, il faudrait compulser le registre en-

core aujourd'hui conservé dans la prison de la Roquette, 

et l'on s'assurerait que le chiffre réel a été de 163. H fau-

drait, comme nous l'avons fait, aller demander le récit de 

ce massacre au père Richard, qui y assistait, bien mal-

gré lui, et qui est, ou qui était encore il y a quatre ans, 

directeur des postes de Bieêtre. 

La Quotidienne ne cite qu'un reçu d'égorgeurs ; nous 

irons plus loin, tant nous cherchons peu à rien atténuer : 

nous lui déclarons qu'il existe encore aujourd'hui 52 de 

ces reçus; que 49 sont signés, que trois seulement le 

sont d'une croix, ce qui indique que ces terribles exé-

cuteurs n'appartenaient pas tous, comme on l'a prétendu, 

à la lie du peuple. L'un de ces reçus offre cela de parti-

culier que l'individu qui s'est fait payer n'a voulu tou-

cher que 12 livres (assignats), parce que, disait-il, il 

n'avait fait qu'une demi-journée ! 
fj Loin de contester les noms étranges de conspirateurs 

cités par la Quotidienne dans VAlmanach des Guilloti-

nés, nous lui en indiquerons de plus étranges encore : 

41 individus au-dessous de vingt ans, 11 de quatre-vingt 

à- quatre-vingt-dix ans, et jusqu'à un vieillard de quatre-

vingt-treize ans, T.-G. DERVILLY, ÉPICIER , rue Moufïetard; 

des gagne-deniers , des touctu tirs de bœufs, des bons 

pauvres ! 

Q .'est-ce que cela prouve? Avons-nous jamais pré-

tencfu que cela lût beau, que cela fût bon, qu il fût à dé-

sirer de voir pareilles choses se renouveler? Non, mille 

fois non, pas plus que la Quotidienne ne désire voir se 

renouveler les massacres de la Sdut-Barthélemy, ou ceux 

de 1815 dans le Midi. C'est précisément parce que ces 

choses ne sauraient se renouveler, qu'elles ne sont plus 

dans nos mœurs, mais qu'elles appartiennent désormais à 

l'histoire, que nous les avons analysées sans blâme, sans 

éloges, que nous les avons soumises à toute s les combi-

naisons de la statistique. 
Est-ce que par hasard M. le garde-des-sceaux sympa-

thise avec les crimes et délits quand il publie chaque an-

née ses précieuses statistiques ? Est-ce que le regrettable 

Parent-Duchàtelet a vu un seul instant sa>éputation pol-

luée pour avoir, daDS son admirable monographie, réduit 

le chiffre des courtisanes à un dixième de ce que le croyait 

le vulgaire? N'est-ce pas, au contraire, œuvre de bon ci-

toyen que de confesser le mal, et de dire : « Voilà jus-

qu'où il va, mais il ne s'étend pas plus loin?» 

Avons-nous maintenant besoin d 'ajouter que nous n'a-

vons prétendu établir aucune comparaison entre les pri-

sons de la Terreur et celles de noire époque? Nous res-

pectons trop nos adversaires pour croire qu'ils nous aient 

prêté sérieusement l'idée d'un semblable rapprochement. 

Aujourd'hui vendredi on donnera à !'0,,éra, la 16e repré-

sentation de Marie Stuart, chaînée par MMi s Stoltz, PÏau , Do-

bré ; MM. Barroilhet, Gardoni, Latour, Canaple et Serda. 

— Ce soir à l'Opéra-Comique, Jeannot et Colin et la Dame 

blanche. 

— Le Vaudeville donne aujourd'hui vendredi le Porteur 
d'eau, une pièce d'Arnal et le Client. 

— Ce soir, au Gymnase, la Belle et la Bête, le Petit homme 
gris, et Un bal d'eufans. 

— Encore un grand succès à la Gaîté : la Justice de Dieu , 
qui attire la foule, et cet ouvrage, dans lequel on trouve des 
situations dramatiques et un grand intérêt, est accueilli tous 
les soirs par de nombreux applaudissemens. 

NOUVELLE EXPOSITION. 

MAISON DELISLE, A SAINTE-ANNE , 

Rue de Grammont, 13, et rue de Choiseul, 4 ter. 

On se rappelle encore l'exposition improvisée que les nou-
veaux prppnétaires de la maison Delisle ont faite le prin-
temps dernier à l'occasion de l'ouverture de leurs nouvelles 
galeries. La belle clientèle de cette maison apprendra avec 
plaisir qu'une nouvelle exposition plus complète aura lieu les 
31 mars, l»r et 2 avril. On y verra les plus belles étoffes de 
soie, fantaisies et tissus nouveaux créés pour la vente exclu-

sive de leur maison. 
L'attention y sera en outre fixée par un remarquable as- ; 

sortiment de cachemires des Indes. 

La Compagnie du Nord, société Decan et Richeiront, vient 
de s'adjoindre, en qualité d'administrateurs , M. le duc de 
Trévise, chevalier d'honneur de S. A. R. Mme la duchesse 
d'Orléans, membre du conseil général de la Seine, et M. Ch. 
Verley, président du Tribunal de commerce et directeur de 

la banque de Lille. 

INSTITUTION REGNAULD , BOULEVARD DES BATIGNOLLES, 82. 

Trouver un établissement où f oient réunies toutes les con-
ditions de salubrité et les garanties d'une instruction com-
plète, tel est le problème dont bon Eorxbre de fbmilles cher-
chent la solution : cette institution effre cette double garan-
tie. Hors de Paris, dans une situation des plus salubrts, 
jouissant de tous les avanteges de la campagne, elle doit à 
son heureuse posilion de se trouver moins éloignée du col-
lège Bourbon que la plupart des pensions de l'intérieur. Les 
études, surveillées par des répétiteurs spéciaux, y sont com-
plètes. — Instruction élémentaire , écoles spéciales , éiuc'es 

commerciales. _____ 

La réimpression de l'ancien MONITEUR est terminée. Les ta-
bles de cette importante collection sont en vente, et la com-

plètent dignement ; faites avec la plus scrupuleuse exactitude, 
elles forment une véritable biographie des hommes qui ont 

marqué dans riotre grande révolution. 

— Parmi les objets d'art et de curiosité les plus remarqua-
bles exposés jusqu'à ce jour aux regards du public, on doit 
citer particulièrement les beaux ouvrages exécutés en grand 
relief qui remplissent le Salon National, boulevard Poisson-

nière, ii, maison du Pont de Fer. 
Là sont représentés, avec une étonnante vérité et une pa-

tience inouïe, des actions héroïques, des événemens de notre 

histoire contemporaine. 
Cette exposition mérite les suffrages des artistes et des gens 

du monde. 

NOUVELLE PRÉPARATION MÉDICINALE. — SIROP D'HÏPOSULFITE 

DE SOLDE. 

Tout le monde connaît le succès que M. le docteur Ques-
neville, l'un de nos chimistes manufacturiers les plus com-
pétens, a obtenu dans l'emploi médical des préparations fer-
rugineuses. La POUDRE FERRÉE , répandue aujourd'hui dans 
touto la France et dans les colonies, vendue chaque année à 
piès de cinquante mille flacons, et produisant à la pharma-
cie Qnesneville un bénéfice de plus de 20,000 fr. par an, est 
recherchée par un grand nombre de médecins dans les ma-
ladies des femmes. Chlorose, état anémique, maux d'estomac, 
rachitisme chez les enfans, atonie chez les vieillards, sont 
combattus avec succès par ce médicament, qui a déjà rendu, 

Une depuis sept ans, 1ant de malsdes à la sarté. 
paration , appelée à un succès tout aussi g r a r d" % î^,1,1 e , J; 
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Le sirop d'hyposulfite de soude se vend 3 fr. la grande de 

mi-bouteille, et se trouve à la pharmacie, rue Jacob 30" 
d'autres préparations sulfureuses, extraits de Baréges invio 

res, pommades de Baréges, etc., se trouvent à la mèmeph
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SPECTACLES DU 28 MARs! ~~" ~" 
OPÉRA. — Marie Stuart. 
FRANÇAIS. -— Le Gendre d'un Millionnaire. 
OPÉRA-CCKIQBE. — Jeannot, la Dame blanche. 

ITALIENS- — 

ODÉON. — Antigone. 
VAUDEVILLE .— Les Mystères, Péché, le Client. 
VARIÉTÉS. — Les Deux Pierrots, le Garde Foresiier. 
GTBN.SE .— La Belle et la Bêle, un Bal d'Enfans, Petit Homme. 
PALAIS-RQÏAL. — Le Roi des Froutins, Liberté. 
PORTE-ST-MARTIS. — Relâche. 
GAITSS . m l a Justice de Dieu. 

Les TABLES de la RÉIMPRESSION DE L'ANCIEN MONITEUR sont en vente. Bien plus exactes et plus complètes que les Tables de Girardin (elles contiennent préside 

sept mille mots de plus), elles terminent dignement cette belle et si utile collection. L'éditeur engage les souscripteurs qui n'ont pas encore retiré tous leurs volumes à le 

faire promptement, car plus tard-il pourrait être dans l'impossibilité de les leur fournir. 
La faculté d'acquitter en quatre annuités de cent francs, le prix de cette importante publication, est toujours accordée aux personnes notoirement solvables qui dési-

rent la recevoir de suite, et une souscription permanente reste ouverte pour celles qui préfèrent ne retirer qu'un volume ou deux par mois. — Le prix de chaque volume 

est de 12 francs 50 cent. 
L'Introduction au Moniteur ou les Tables, prises isolément, 20 francs le volume. — Bureau central : Rue Saint-Germain-des-Prés, 9. 

LA RÉIMPRESSION DE L'ANCIEN MONITEUR comprend: 

L'Introduction au Moniteur. 1 vol. 12 fr .50 c. 

L'Assemblée constituante. 9 112 50 

L'Assemblée législative. . 4 50 u 

La Convention nationale. . 12 150 » 

Le Directoire exécutif. . . 4 - 50 

2 25 » 

o 
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CHEMIN DE FER DE PARIS A LYON 
Compagnie anglo-française. 

PRSSIDBE par M. le comte de la PINSONN1ÈRE, TAIR DE FRAKCE . Le capital anglais est 
COMM.ET depuis le 19. La souscription FRANÇAISE sera close très prochainement. Elle 
est toujours ouverte rue de PROVENCE, 58. 

tiAPA MEDAILLES à l'exposition de 1814. — BAS ELASTIQUES en 
lia le caoutchouc, sans coutures ni lacets, pour combattre les va-
■ ïwfctwB rices et les engorgemens des membres inférieurs. FLAM6T 

jeune, seul inventeur et fabricant breveté ( sans garantie du gouvernement), rue Saint-

Martin, s>7, au coin de celle Rambuleau. (Affranchir.) 

A\iM «divers. 

MM. les actionnaires delà société gérante 
de l'Européenne , presens à l'assemblée 
convoquée pour le 2» mars dernier, n'ayant 
pas réuni le nombre d'actions eiigé par les 
statuts pour valider la délibération, sont 
convoques de nouveau au siège social, rue 
llicher, 3 bis, pour le mardi 8 avril prochain 
A sept heures précises du soir. Cette fois, la 
délibération sera prise, quel que soit le 
LOnibre d'actions rtpresemets. 

Pour faire parue de l'assemblée, il faut 
élre porteur d'au moins cinq actions. 

Exiger timbre et cachet de l'Entrepôt 
central de France, fabriquant à 1 

fr. 20 cent, le 1 |2 fcil., le 

CAFÉ DE GLAND DOUX 
d'Espagne. Efficacité reconnue dans les mi-
graines, maux de téte, d'estomac et irrita-
tions nerveuses. Agréable au goût, fortifiant 
pour les enfans. Mêlé au café des Iles, il 
détruit ses propriétés irritantes. En gros : 
GROULT, rue Ste-Appoline, 16; W. et G., 
rue des Arcis, 56. Détail: maisons d'épice-
ries de GROULT, pass. des Panoramas, 3 ; et 

AUX AMÉRICAINS, rue St-Honoré, 147. 

: 1 FR. 25 C. LA LIGNE. 

CHEMIN DE FER DU NORD 
DE PARIS A LA FRONTIÈRE DE BELGIQUE, PAR.AMIENS» LILLE, 

Avec Embranchement sur l»llHI4l_Kf|U£; et CAi-AÏN. — Tracé du Qouverneiuent. 
C'AFITAHi : 150 millions divises en 300,000 actions de 500 fr. chacune. '.'. 1 

Société formée par acte passé par devant Me BAUDENOM DE LAMJZE, et son collègue, notaires à Paris. 
CONSEIL n'Al»MIXISTKATIOaf : 

MM. DEC AW. maire du 3* arrondissement, notaire honoraire, | MM. BENOIT, directeur de la msnufactuie rey aie d'horloge-
rie de Versailles ; 

BONJOUR lits ainé, delà maison de roulage Bonjour fils 
aine et C. Verrier ; 

CBAttEBT, maire du V arrondissement, directeur du 
service des lits militaires; 

A- _SSK_ïtB _S,profriétaire ; 
GAI1IAB9, juge au Tribunal de cerrmerce delà Seine, 

n tmbre de la chsmbre de con u erce ; 

M. B'KARCrOlM F1BBOIV, membre tin coneeil gênerai de la Seine, _ 
Chaque souscripteur, après avoir reçu la lettre d'avis du nembre d'actions qui lui seront attribuées, devra verser, chez M. I1..AKÇ0JS H MO IN, 61, ne rcuilon-Villeneuve, deux disirmes , Kit ICO 

fr par action. Ces fonds seront convertis en BONS BU TRÉSOR , lesquels seront déposés a la BAINOIE DE FÏARCE, au rem rie la Compagnie, rer les soins eu tarquitr. — Les intérêts pclileioiUiiî ac-
tionr-aires sous la seule déduction des frais vérifiés et admis par le conseil d 'Edminislralion, ai quel seia adjoint tn ncnbieegal ces plus forts aclicirajies cUaiciluf a Peu*. - iln'ï a aucn e action ie-

munératolre pour les administrateurs, ni pour les fondateurs. . »... . . J „ . . , „ _ a 
lies demwndes de Souscriptions doivent être immédiatement adressées an siège de l'Administration, rue Richelieu, 3». 

DEC AW. maire du 3* arrondissement, notaire honoraire, 
i'un des directeurs de la Caisse d'épargne, président; 

Le vicomte DE HICEIKOMÏ, député, membre du con-
seil général de Lot-et-Garonne, vict-président ; 

R. DE BAE BABIÎT, conseiller à la Cour des compte;, 

secrétaire ; 
Le comte D'ADHIMAR DE XA BAT ME, propriété 
Le général comte D'AKDIAD, propriétaire; 
BEAUDE, membre du conseil de salubrité de la Seine; 

MM. DUB AMD, propriétaire ; gf* 
S AT (Horace), membre du conseil général de la Seine, de 

la chambre de commerce de Paris, ancien juge au Ttiro-

r ai de rerrmercf ; 
Le BBC DE TBI.VISE, chtv. d'honneur de Mme la du-

chesse d'OrltaÉs et membre du coLseil gén. de le SeiM; 
VIE, maire du 6« arrondissement ; 

ma CH. VIBXEY, président du Tribunal de con merce et 
directeur de la Banque de Lille. §j£ 

Fanquicr de )» Sotie'té. 

<à ;S.5udic»il.i«sss en justice» 

H9 Etude de M" DE PLAS, avoué à Paris, 
rue Ste-Anne, 67. 

Venta, le samedi 11 avril 1845, 
En l'audience des criées du Tribunal civil 

de la Seine, 
De M4 hectares 73 ares 16 centiares de très 

BEAUX BOIS, 
nommés : les Bois de Beaurain-Château , 
aménagés à seue ans, garnis de belles et 
nombreuses futaies, terres en labour, ma-
noirs amazés, jardins, pépinière et prairie, 
d'origine patrimoniale, sis en les communes 
de Iseaurainville, Campagne et Maresquelle, 
arrondissement de Montreuil (Pas-de-Ca-
lais). 

En deux lots, sur les mises à prix ci-
près : , 

i«r lot : 175,000 fr. — î« lot : 75,000 fr. 
Total des mises à prix des deux lots réu-

nis : 250,060 fr. 
La réunion pourra être requise par les 

vendeurs après les deux adjudications par-

tielles. 
S'adresser pour les renseignemens : 
A Paris, 1» A M« DE PLAS, avoué'poursui-

vant; 
2» A M» Gamard, avoué, rue Notre-Dame-

des-Victoires, 26 ; 
3° A M° Fourehy, notaire, quai Malaquais, 

S; 
4° A M» Thureau-Dangtn, avocat, rue Ga-

tancière 13 ; 
A Arras : A M. Lesoing, rue des Casernes. 
Et pour voir les bois, aux gardes fores-

tiers. (3159) 

Adjudication , en l'audience des 
criées de Paris, le 23 avril 1845, 

1° D 'UNE MAISON 
à Paris, passage Choiseul , 51, louée par 
biil principal 2,100 fr. 

2° d'une autre Maison 
même lieu, 53, louée par bail principal : 
2,200 fr. 

3» De la 

Ferme de CVoissy, 
avec ses dépendances, d'une contenance 
d'environ i !4 hectares 38 ares 73 centiares, 
et HT hectares 77 arcs 75 centiares environ 
de bois dépendant autrefois du grand parc 
de Croissy, le tout situé commune de Crois-
sy, canton de Lagny, arrondissement de 
fiieaux (Saine-elUarne;. 

Mises à prix. 
£" lot : 25,000 fr. 

2« lot : 25,000 
3> lot : 530,000 

Total - 580,000 fr. 

1» A M« COTTREAU", avoué poursuivant, 
rue Gaillon, 25 ; 

2° A M* Rendu, avoué, rue du 29 Juillet 
3 . 

3» A M» Fagnieî, avoué, rue de« Moulins, 

40 A M» Fremyn, notaire, rue de Lille, 

' et pour voir les bois, au garde forestier. 
(3186) 

MB"* Vente et adjudication , en l'audien-
ce des criées du Tribunal civil de la Seine, 
le mercredi i avril 1845, par suite de lici-

talion entre majeurs, • 

D'UNE Mil m 

circonstances et dépendants, située A Paris, 
peiiie rue St-Jean, 6, au Gros-Caillou. 

Produit , susceptible d'augmentation : 

3 ,ooo tr. 
Mise à prix : 20,000 fr: 
S'adresser pour les renseignemens : 
i°A M» MOUILLFAR1NE, avoué poursui-

vant la vente, rue Montmartre, 164 ; 
2« A M« s Vasselin - Desfosses et Huilier, 

notaires ; 
3» Et sur les lieux, poar visiter la pro-

priété. (3192) 

Etude de M» GLANDAZ, avoué à Paris 
rue Neuve-des-Petits-Champs, 87. 

Adjudication, en l'audience des criées du 
Tribunal civil de le Seine, le mercredi 23 

avril 1845, 
D'un grand et bel 

HOTEL 
sis à Paris, quai Voltaire, 5. 

Mise à prix : 530,000 fr. 
Revenu brut : 29,162 fr. 89 c. 
Charges : 3,345 63 

Reste net: 25 817 fr. 26c. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1» A M. GLANDAZ, avoué, rue Neuve-des-

Petits Champs, 87 ; 

2» A M« Carré, rue de Choiseul, 2 ter; . 
3° A M« Rascol, rue Vivienne, 8 ; 
4» A M» Guenin, notaire, piace Louis XV, 

8; 
S» A M» Mailand, notaire, me Saint-Marc, 

14. (3191) 
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Sociétés commerciale*. 

Elude de M« CHALE, avocat-agréé, rue des 
Filles-Saint-Thomas, 13. 

D'an acte sous signature privée, en date à 
Paris du 16 mars 1845. enregisiré, 

Entre M. Hippolyie DE BECHENEC, pro-

priétaire, demeurant à Paris, rue du Hel-
der, 12; 

M. Emile GUILLON, propriétaire, demeu-
rant a Paris, rue Neuve-Clichy, i; 

Mme Antoinelte-AdelaMe BONNET, veuve 
de M. Pédre Joseph-Joachim-Victor marquis 
DE MARIALVA, propriétaire, demeurant à 
Paris, rue Castellane, 9; 

Et Marc CARLOTT1 , homme de lettres, 
demeurant à Believille, rue des Moulins, 17 
bis. 

Il appert q;ie la société en participation 
formée eny-e les susnommés, par conven-
tions verbales du 23 avril 1844, pour l'ex-
ploitation d'un brevet relatif â un métier 
nommé le Tricoteur multiple, applicable à 
la fabrication des draps et tissus de diverses 
espèces, a été dissoute à partir dudil jour 
(6 mars 1M5, et que M. Jean-Adolphe-Nico-
las MATHIEU, négociant, demeurant à Paris, 
rire Nauve-iiréda, 15, a été nommé liquida-
teur avec tous les pouvoirs attachés à cette 
qualité. 

Pour extrait : T. CHALE . (4044) 

D'un acte sous seing privé, fait double A 
Paris, le n mars 1S45, enregistré le 22 du 
même mois, pur Leverdici-, au droit de 
5 fr. 50 cent., folio n, recto, case 4. 

Il appert : 
1° Que Mme Julianna BERTIIONNEATJ , 

veuve de M. John COLLIER, demeurant au 
barrage a Saint-Denis (Seinn), d'une part; 

2» M. James HALL, négociant, demeurant 
au barrage à Saint-Denis, d'autre part; 

Ont formé entre eux une société en nom 

collectif pour l'exploitation de l'établisse-
ment de coostrociion de machines, sis au 
barrage à Saint-Denis. 

La raison sociale est COLLIER et James 

HALL. 
Le siège de la société est établi au barrage 

i Saint-Denis. 
La durée de la société sera de douze an-

nées trois mois onze jours, ou dix-sept an-
nées trois mois onze jours, qui ont commen-
cé à courir dudit jour 18 mars, pour expi-
rer au 1" juillet 1857 ou 1862. 

Le capital social secompose de 190,000 fr., 
fournis, savoir : 90,000 fr. par Mme Collier, 

100,000 fr. par M. Hall. 
La signature sociale appartiendra à Mme 

Collier et M. James Hall, mais ils ne pour-
ront en faire usage séparément; les mar-

chés, billets, reconnaissances, obligations 
ne seront valables qu'au'ant qu'ils auront 
été signés des deux associés. 

Pour extrait : J. BERTHONSEAU , veuve J. 
COLLIER , James HALL . (4045) 

Etude de M e SCHAVE, agréé sise rue de 
Choiseul, i7. 

D'un acte sous seing privé fait double i 
Paris, le 14 mars 1845, enregistré; 

Entre M. Daniel MEVER, marchand tail-
leur, demeurant à Paris, rue Neuve-des-
Petis-Champs, 50, 

Et M. Paul HKRMANT, md tailler, demeo-
rant à Paris, rue Neuve-des-Petits-Cbamps, 
50. 

Il appert que la société en nom collectif 
formée entre MVf. MEYER et HERMANT, pour 
l'exploitation d'un fonds de commerce de 
marchand tailleur, est et demeure dissoute 
a compter du l«r mars, présent mois, que 
la liquidation sera faite par M. Meyer, con-
jointement avec M. Jacques-Mathias Him-
mes, marchand tailleur, demeurant à Paris, 
rue des Moulins, 25. 

Pour extrait : Signé SCHAYÉ. 

Après la liquidation de la société VIAL et 
Comp., entre lui et M. PROGIN, suivant ac-
te du 22 février 1845, enregistré le 24 du 
même mois, folio 158, recto, case 6, par I.e-
verdier,qui a reçu 1 fr. 10 cent-, M. Amable 
VIAL, négociant, demeurant à. Bercy, Gran-
de-Rue, 6, et M. François Xavier PROGIN, 
négociant, demeurant a Paris, rue du Petit-
Tbouars, 20, ont, par des conventions ver-
bales, mais néanmoins positives, intervenues 
entre eux, le 12 mars 1845, traité et transi-
gé à forfait sur les conséquences de la liqui-
dation, et par l'événement de cette transac-
tion M. Via! est demeuré senï et unique 
propriétaire de tout l'établissement et de 
toutes les valeurs actives dépendant de la-
dite liquidation. 

En conséquence, l'établUsement que les 
associés Vial et Progin faisaient valoir à 
Bercy, Grande-Rue, 6, continuera ses opé-
rations sous le nom de M. Vial seul. 

D'après ce qui précède. MM. les créan-
ciers del'ancienne société Vial et Comp., ou 
Vial seul, sont autorisés à se présenterait 
siège de l'ancienne société pour y recevoir 
ce qui peut leur être du. 

VIAL. (40(6) 

Suivant acte passé devant M* Belle* et son 
collègue, notaires à Paris, le 18 mars 1845, 
enregistré, 

M. Jacques- Ilippolyte LAÇASSE, négo-
ciant, demeurant a Paris, rue du Faubourg-
du-Temple, 56; 

El M. Joseph MARIE, négociant en chales, 
demeurant à Paris, rue Richelieu, 74; 

Ont formé entre «uxune société en nom 
collectif pour l'exploitation d'un fonds de 

commerce connu sous le nom de la Ville de 
Bombay, établi A Paris, rué Richelieu, 74, 
pour l'achat et la vente des cbàles français 
et châles des Indes. 

Cette société a élé contractée pour six ou 
douze années consécutives, au choix res-
pectif des parties, À compter du 1« février 
1845; celui des associés qui voudrait user 
de cette faculté devra prévenir son co-asso-
cié au moins six mois avant l'expiration des 
six premières années. 

La raison sociale sera LAÇASSE et MA-
RIE, et la signature sociale portera ces mê-
mes noms; chacun des associés en fera usa-
ge, mais aucun engagement ne sera valable 
qu'autant qu'il aura été contracté par les 
deux associés, et qu'il sera revêtu de leurs 
signatures. ' 

Les deux associés indistinctement feront 
les ventes et tiendront la caisse, ainsi que 
les écritures. 

Les achats ne pourront être fait» que d'un 
commun accord. 

Pour extrait : BELLET . (4047) 

Tribunal de commerce. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Juqemens lu Tribunal de commerce de 

Paris du J6 MARS £845, am déclarent 

la faillite ouverte et en fixent provUoire-

ment l'ouverture audit jour : 

Du sieur DELËPINE, anc. bonnetier, rue 
St-Martin, 32, demeurant A Mitry (S.-et-M.), 
nornoae M. Jouet juge-commissaire, et M. 
Lefrançois, rue Louvois, 8, syndic provi-
soire (N» 5101 du gr.); 

Du sieur I.IEUTARD, entrep. de menui-
serie, rue Lafayette, 21, nomme M. Bar-

thelot juge commissaire, et M. Maillet, rue 
des Jeûneurs, 14, syndic provisoire (N« 
S102 du gr.); ' 

Du sieur MASSÉ, lampiste, rue St-Hono-
ré, 247 bis, nomme M. I.edagre juge-com-
missaire, et M. Breuiliard, rue de Trévise 
6, syndic provisoire (N* 5103 du gr.); 

Du sieur IMBAULT, commissionnaire en 
marchandises, rue Neuve-St-Martin 34, 
nomme M. Le Roy juge-commissaire, èt 'M 
Lecomte, rue de la Micbodiére, S, svndic 
provisoire (N» 51C4du gr.); 

C0NV0CATIO5S DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle n'es assemblées des 

faillitts. MM. les créanciers t 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur BOUSQUET, anc. md de bois et 
charbon a Ratignolles, le 2 avril â 3 heures 
(N» 5090 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée danslaquelle 

*T. le juge-commissaire doit lesconsulter , 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés , cjue sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

NOTA , rl est nécessaire que les créancier! 
convoqués pour \ei vérification et affirma 
tion de leurs créances remettent préalab'e 
ment leurstilres * MM. le» syndic». 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS* 

Dd sieur MIRES, négociant en vins, rue 
de Hanôvre, 2t, le 2 avril à 2 heure» (No 
4994 du gr.); 

Pour t.tre procédé , sous la présidence de 

M. le !:i /te-commissaire, aux vérification ei 

affirmation de leurs créances. 

Bon. Le» tiari-portcui s d'effet» ou en-

Ëuregistré à Paris, le 
P. 

Reçu un freaa dix ceutitnei.J 

Mars 18*5. 

dossemens de ces faillite» n'étant pas con-

nus, sont prié» de remettre au greffe leurs 
caresse», «Un d'être sonvoquéspsBrle» «g-
(emMéee subséquents». 

CONCORDATS. 

Du sieur PRIEUR, ébéniste, faub. Saint-
Antoine, 123, le 2 avril i 3 heures (N* 3588 
du gr.); 

Du sieur FOUQUEMBERG, tailleur, rue 
Neuve-St-Marc, 6, le 2 avril à 3 heures (N» 
4961 dugr.); 

De la Dlle HENNEGRAVE, llngère, rue 
Neuve-des-Petits-Cbamps, 53, le 2 avril à 11 
heures (N« 4877 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

t'élatde la faillite et tire procédé à un con-

cordai ou à uneonirai i''union , et, au dernier 

cas, être immédiatement consultés, tant sur 

les faits de la gestion , que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . U ne sera admit; a ne» assemblée! 
que le» créancier» vérifié» et affirmé» ou 
«dmis par provision. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai de 

vingt jours , à dater de ce four, leurs titres 

le créances .accompagnés d UT. l-ordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à récla-

mer, MM. les créanciers : 

Du sieur ESPANEL, md de vins, rue d'En-
fer, 85, entre les mains de M. Lefrançois, 
rue Louvoisj 8, syndic de la faillite (No 
5075 du gr.); 1 

Du sieur MAZET, menuisier, rue Moreau 
27, entre les mains de M. Duval-Vaucluse, 
rueGranse-aux-Belles, 5, syndic de la fail-
lite (No 5064 du er.); 

Du sieur DUPRÉ, maitre d'hôtel garni, 
rue Neiive-des-Mathurins, 65, entre les 
mains de M. Millet, boulevard St-Denis, 24, 
syndic de la faillite (No 5059 du gr.); 

Dn sieur LESOURD, eu son nom person-
nel, md de nouveautés, place de la Ma-
deleine, 12, entre les mains de M. Pascal, 
rua Richer, 32, svndic de la faillite (NB 5044 
dugr.); 

Du sieur HAMELIN, cafetier, rue Coq-
Héron, 8, entre les mains de M. Defoix, rue 
St-Lazare, 70, syndic de la faillite 4954 
du gr.); 

Du sieur KOETTER, tailleur, roe ragevin, 
3, entre les mains de M. Lefrançois, rue 
Louvois, 8, syndic de la faillite (N» 4593 du 

CMj 
Pour, er? conformité de l'article {Q3 de ta 

loi du jg mai 18J8, être procédé à la véri 

ftcation descréances , qui commencera imné 

diatemeni après l'expiration dé ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de 
la faillite du sieur GUILLEMIN, restaurateur, 
rue d'Amboise, 5, «ont invités à se ren-
dre, le 2 avril A 2 heures précises, au 
palai» du Tribunal de commerce, salle des 
assemblée» des faillites , pour conformément 
l'article S37de la loi du 28 mai 1838, enten-
dre le compte définitif qui sera rendu par 
les syndic», le débattre, 1» clore et l'arrêter, 
leur donner décharge de lenrs fonctions et 
donner leur avis sur l'excusabilité du fail! 
(N« 4691 du gr.). 

MM. les créanoier» composant l'union de 
la faillite de la dame BlïRAUD, marchande 
publiqoe, rue Ste-Avoie, to, sont invités â 
se rendre, le 2 avril a 3 heures précises, au 
palai» du Tribunal do commerce, salle des 
«soamblées des faillites, pour, conformément 
à l'article 537 de la loi du 31 mai issg en. 
tendre le compte définitif qui sera rendu par 

te» lyndics, le débattre, le clore et l'arrêter, 
leur donner décharge de leurs fonctions et 
donner leur avi» sur l'excusabilité du failli 
m* 4570 du gr.). 

MM. les créanciers composant l'union de 
la faillite de la Dlle DABRIGEON, lingère, 
boulevard Montmartre, M, sont invités à 
se rendre, le 2 avril à 3 heure» pré-
cises, au palais du Tribunal de commerce, 
salle de» assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'srticle 137 de la loi du 28 mrA 

1838, entendre le compte définitif qui sera 
rendu par le» syndics, le débattre, le clore 
et l'arrêter, leur donner décharge do leurs 
fonction» et donner leur avis sur l'excusa-
bilité du failli (No 4453 du gr.). 

MM. les créanciers composant l'union de 
la faillite des sieurs DIDELET frères, bou-
chers, rue St-Jacques-la-Boncherie, 36, sont 
invités à se rendre, le 2 avril à 9 heures, au 
palais du Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour , conformément à 
l'article 537 de la loi du 28 mai 18S8, enten-
dre le compte définitif qui «era rendu par les 
•yndic», le débattre , le clore et l'arrêter, 
leur donner décharge de leurs fonction» et 
donner leur avi» »ur l'excitabilité du failli 
(Ko 2513 dugr.). 

ASSEMBLÉES Ï.U VENDREDI 28 MARS. 

Dix HEURES : Migeon, lithographe, clôt. 
MIDI : Truffât, plombier-fontainier, id. — 

Méquignon, tailleur, id. — Lespagoier, 
md de vins-logeur, id. — Frontier. fab. 
de papiers de fantaisie, rem. A huitaine. 
— Pape, md de vins, tynd. — Bonnet, 
fab. de mesures linéaires, id. 

TROIS HEURES l|2 ; Dame Beau, mde de 
fournitures de bureaux, id. — Thévenin, 
md de vins, vérif. — Gaudiniu de Ville-
neuve, md de granits, clôt. — Billard, né-
gociant, id. 

Mépartetlonw «I* Vorpm 
et do» Bien». 

Le 15 mars: Jugement qui prononce sépa-
ration de biens entre les sieur et dame 
BIGOT, rue de Paris, à Montreuil, J. Goi-
set avoué. 

Bâcèfj vf EiRlxamatlons. 

Du 25 mars. 
Mme Tirmache, 68 ans, ruo Castellano, 

6. — Mme veuve Patè, 80 ans, rue de Chail-
lot, 64. — Mme Fournet, 40 ans, barrière 
de l'Etoile. — Mme Clerc, 82 ans, rue Cau-
martin, 28. — M. impuis, 54 ans, allée des 
Veuves, 41. — M. Cottinet, 17 ans, rue de 
la Chaussée-d'Antin, 12. - Mme veuve Fai-
poux, 79 ans, rue de la Jussienne, 15. — 
M. Dalibon, 39 ans, rue de l'Echiquier, 14. 
— Mme Cronier, 53 ans, faub. St-Denis, 9. 
— Mme Auvigne, 48 an», rue Neuve-Saint-
Jean, 16. - Mme veuve Mercier, 78 ans, 
rue St-Denis, 186. — Mme. veuve Paillard 
65 ans, rue Micbel-!e-Comte, 39.— M. Ri-
zet, 66 ans, rue St-Antoinc. 1 1 1 . M. Thier-
celin, 44 ans, rue Neuve-Ste-Calherine, s. 
Mme Dellongville, SI ans, rue de Fourcy, 
8. — Mme Ardienne, 40 ans, rue Beautreil-
lis, 2. — Mme veuve Bienaimé, 71 ans, rue 
Mazarine, 3. — M. Pain, 23 ans, rue di>s 
Petits-Augustins, 17 bis. — M. Bellot, 85 
ans, rue St-Guillaume, 27. — Mme Coudu-
rier, 30 ans, rue du Bac, 81. — Mlle Blan-
chard, 15 an», hôtel des Monnaies. — M. 
Dubeausseaux, 64 ans, cour de Rohan, 3. — 

M. Didon, 39 ans, rue de la Parcheminerie, 
70. — M. Radier, 76 ans, rue d'Enfer, 10. 
— Mlle Rolland, 52 ans, rue de» Boulan-
gers, 8. 

Appositions de Scellé». 

Mars. 
19 

20 

2i 

_-

Après décès. 

M. Schneides, aux abattoirs do Gre-
nelle. 

Mme Louvet. bijoutière, rue Sainte-
Marguerite, 34. 

Mme veuve Boulonnais, rue du Dra-

gon. 4. , 
M.Gaëtan-Raxis de Flassan, ruelle 

Berlin, 3. 
M. Mouret, maçon, rue Rivoli, t. 
Mme Gasteau, née Tamer, rue Ri-

voli, 8. . v . 
M. de Gallois, vicomte de Saint Vic-

tor, 10. ,„ 
Mlle Marie-Anne Châtaignes, rue tw 

Fourcy St Marcel, 7. 

M. le comte Dejean, rue de lllniver-

si'é, 17. , „ . , „. 
HT. Mourgues, rue Royale-Saint-no-

noré, 8. . J. 
M. Boisseau, anc. libraire, cour ne 

de Roban. 
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